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RÈGLEMENT D’ORGANISATION
L’objet de ______________________________________________________ (ci‑après la « coopérative ») est de fournir un logement à ses membres au prix coûtant et sans possibilité de profit, et de donner à ses membres le contrôle du fonctionnement de l’habitation. Le présent Règlement constitue le cadre pour la gouvernance de la coopérative. Il établit les règles de base de l’organisation d’une coopérative.
Article 1 :

Au sujet du présent Règlement
1.1
Anciens règlements 

(a)
Abrogés 

Les règlements, ou parties de règlement, qui suivent sont abrogés au moment de l’entrée en vigueur du présent Règlement :


le règlement d’organisation (règlement no ___). 


le règlement en matière de conflit d’intérêts (règlement no___).


le règlement sur la confidentialité ou le respect de la vie privée (règlement no ___).


le règlement sur les emprunts (règlement no ___).
· le règlement sur les procédures d’urgence relatives à la COVID-19 (règlement no ___).
(b)
Non abrogés
Les politiques et procédures suivantes ne sont pas abrogées au moment de l’entrée en vigueur du présent Règlement. À ce moment, elles seront adoptées par la coopérative à titre de règlements.


La politique _________________ deviendra le règlement _________________ (règlement no ___).


La procédure ________________ deviendra le règlement ________________ (règlement no ___).

1.2
Préséance du Règlement
(a)
Conflit avec d’autres règlements

En cas de conflit, l’ordre de priorité est le suivant :


Le Règlement administratif d’occupation régit le présent Règlement et les autres règlements de la coopérative. 


Le présent Règlement régit tous les autres règlements de la coopérative.


Les autres règlements régissent ou modifient le Règlement administratif d’occupation ou le présent Règlement uniquement s’ils le mentionnent expressément.

(b)
Renvoi à d’autres règlements

Le présent Règlement renvoie parfois à un autre règlement de la coopérative. Si la coopérative n’a pas adopté ce règlement, le conseil d’administration se prononcera sur tout ce qui aurait pu être visé par ce règlement. Ceci ne s’applique pas si la coopérative a adopté le règlement, mais qu’elle l’utilise sous un titre différent ou si la coopérative inclut les sujets visés dans un autre règlement. 
1.3
Lois qui s’appliquent à la coopérative

(a)
Loi sur les sociétés coopératives et Code des droits de la personne
La Loi sur les sociétés coopératives de l’Ontario (la Loi sur les coopératives) et le Code des droits de la personne de l’Ontario sont des lois qui ont une incidence sur le présent Règlement. La coopérative et ses membres sont tenus de les respecter.

(b)
Lois relatives aux programmes de financement
Si la coopérative a reçu un financement dans le cadre d’un programme du gouvernement de l’Ontario, il est possible qu’elle soit assujettie aux règles de gouvernance et d’organisation de la Loi sur les services de logement. En outre, le gestionnaire des services de la coopérative peut être tenu de respecter des règles de gouvernance et d’organisation. Il est possible que la coopérative soit assujettie à des règles liées à d’autres programmes de financement.
(c)
Modification des règlements
Si une partie des règlements de la coopérative enfreint une loi, le conseil d’administration adoptera des modifications afin de corriger la situation, et il soumettra ces modifications à l’approbation des membres. Cette situation se produira si les lois sont modifiées ou que leur interprétation change. 
1.4
Significations particulières
(a)
Bureau de la coopérative

Si la coopérative n’a pas de bureau, le conseil d’administration devrait désigner un lieu ou une personne afin que les membres puissent remettre des choses à la coopérative ou en prendre possession, et il doit s’assurer que tous les membres connaissent l’endroit ou l’identité de la personne désignée. Autrement, le président sera la personne désignée par défaut. Lorsqu’il est question du « bureau de la coopérative » dans le présent Règlement, cela signifie que les membres peuvent se rendre à cet endroit, ou voir la personne désignée si la coopérative n’a pas de bureau.

(b)
Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts
L’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts de la coopérative se trouve à l’annexe B du présent Règlement. Cet accord doit être signée par tous les administrateurs, dirigeants et membres des comités. Les employés doivent également signer l’accord, ou une partie d’un contrat de travail ou de gestion qui porte à peu près les mêmes points.

(c)
Accord sur la conduite éthique des administrateurs
L’Accord sur la conduite éthique des administrateurs se trouve à l’annexe C du présent Règlement. Cet accord doit être signé par tous les administrateurs.

(d)
Exigences gouvernementales
L’expression « exigences gouvernementales » s’entend des lois, des règlements ou des accords conclus avec des entités gouvernementales et qui s’appliquent à la coopérative.

(e)
Gestionnaire
Dans le présent Règlement, le terme « gestionnaire » désigne le membre du personnel au niveau le plus supérieur (même si un titre différent est utilisé). Ce terme peut également désigner d’autres employés qui sont autorisés à exécuter certaines des fonctions du gestionnaire énoncées dans le présent Règlement.

(f)
Dirigeant 

« Dirigeant » désigne uniquement les dirigeants précisés à l’article 13 (Dirigeants). Ce terme exclut les employés. 

(g)
Proches
Dans le présent Règlement, les proches sont les personnes qui ont des liens biologiques, qui sont liées par le mariage ou l’adoption, ou qui ont déjà vécu dans le même ménage à la coopérative ou ailleurs. De plus, 


groupes apparentés : Les proches d’une personne sont considérés comme étant des proches de tous les proches de cette personne.


entreprises liées : Le terme « proche » dans le présent Règlement désigne également les entreprises ayant des liens. Une entreprise est liée à une personne qui en est propriétaire en tout ou en partie, qui est à son service, ou qui obtient un avantage qui varie selon les résultats obtenus par l’entreprise. Ce terme exclut la possession d’actions ou de titres cotés sur un marché public.

(h)
Employé
Dans les règlements de la coopérative, le terme « employé » désigne les personnes qui sont embauchées pour exécuter le travail de la coopérative. Il peut s’agir de personnes au service de la coopérative, de personnes qui travaillent en vertu d’un contrat avec la coopérative ou pour une entreprise de gestion immobilière ou de services. 
1.5
Participation électronique

(a)
Signification particulière
Dans le présent Règlement, le terme « électronique » désigne la transmission de renseignements ou de données par téléphone ou par d’autres moyens électroniques ou technologiques, y compris les appels téléphoniques, la messagerie vocale, la télécopie, le courriel, les systèmes téléphoniques tactiles automatisés, les téléphones cellulaires, les ordinateurs ou les réseaux informatiques.
(b)
Assemblée par voie électronique

Lorsque l’assemblée se déroule par voie électronique ou avec une participation électronique, les personnes qui y assistent par voie électronique doivent être en mesure de participer raisonnablement à l’assemblée. Elles sont considérées comme présentes à l’assemblée à toutes les fins, y compris le quorum.
(c)
Avis et documents électroniques

Les règles relatives à l’envoi d’avis et de documents aux membres et à la coopérative sont énoncées à la section 26.2 (Avis aux membres) et à la section 26.3 (Avis à la coopérative). Lorsque des documents ou des avis signés sont mentionnés dans les règlements de la coopérative, ils ne peuvent pas être signés ou remis par voie électronique, à moins qu’un règlement n’autorise la signature ou la remise par voie électronique de ce type de documents ou d’avis.
Article 2 :

Adhésion
2.1
Adhésion
Pour devenir membres de la coopérative, les demandeurs doivent être approuvés par le conseil d’administration et devenir résidents de la coopérative. Les procédures prévues dans le Règlement sur l’approbation des membres ou les autres règlements de la coopérative doivent être respectées.

2.2
Qualités requises pour l’adhésion
Pour devenir membres de la coopérative, les demandeurs doivent être âgés de 16 ans ou plus. Les demandeurs doivent répondre aux autres qualités requises précisées dans le Règlement sur l’approbation des membres ou les autres règlements de la coopérative.

2.3
Demandes d’adhésion
(a)
Qui peut soumettre une demande?
Toutes les personnes qui font partie du ménage d’un demandeur doivent devenir membres ou invités à long terme si elles ont l’intention de venir vivre dans la coopérative. Les enfants des demandeurs sont l’unique exception, car ils sont visés par l’article sur les ménages des membres et les invités du Règlement administratif d’occupation.
(b)
Signature de la demande
Toutes les personnes qui font partie d’un ménage et qui ont l’intention de devenir membres doivent signer une demande d’adhésion. Toutes les autres personnes du ménage (sauf les enfants du demandeur) doivent signer une demande d’invité à long terme. Les demandes doivent être remplies et signées à l’aide des formulaires de la coopérative sans quoi elles ne seront pas examinées. Le conseil d’administration ou le personnel peut autoriser la signature ou la remise électronique dans des cas inhabituels.
(c)
Autres conditions relatives à l’adhésion
Toutes les personnes qui font partie du ménage d’un demandeur doivent respecter le processus prévu dans le Règlement sur l’approbation des membres ou les autres règlements de la coopérative. Ceci s’applique à toutes les personnes, sauf aux enfants de moins de 16 ans.
2.4
Responsabilité financière

(a)
Exigences du Code des droits de la personne relatives aux renseignements financiers
Conformément au Code des droits de la personne de l’Ontario, la coopérative peut exiger que les demandeurs lui fournissent des renseignements sur le revenu uniquement si elle demande également des références de solvabilité, de l’information sur l’historique de location et l’autorisation d’effectuer des vérifications de crédit. La coopérative peut tenir compte des renseignements sur le revenu uniquement si elle examine également tous les autres renseignements obtenus. 

(b)
Demandeurs ayant des difficultés en matière de crédit
S’il existe des problèmes, le conseil d’administration peut approuver un demandeur si celui-ci a un garant ou un cosignataire satisfaisant, ou qu’il prend des dispositions financières particulières. L’annexe D est un formulaire qui peut être utilisé à cette fin. La signature ou la remise électronique de l’annexe D n’est pas acceptable.
(c)
Règlement sur l’approbation des membres
Le Règlement sur l’approbation des membres de la coopérative s’applique également aux demandes d’adhésion en plus du présent article.

2.5
Emménager dans la coopérative

(a)
Exigences relatives au déménagement
Avant d’emménager, un nouveau membre doit :

signer la convention d’occupation;

payer les frais pour devenir membre à vie, le cas échéant;

payer le dépôt de membre ou respecter les exigences relatives au dépôt de membre prévues dans le Règlement administratif d’occupation;

payer les frais de logement pour le premier mois.

Si le demandeur ne fait pas ce qui précède, il devient quand même membre s’il a été approuvé par le conseil d’administration et qu’il est devenu un résident de la coopérative. 

(b)
Invités à long terme approuvés

Avant d’emménager, un accord sur les invités à long terme doit être signé par la coopérative, par le membre ainsi que par tous les invités à long terme approuvés conformément au Règlement administratif d’occupation. Ceci ne s’applique pas aux enfants des demandeurs.

Article 3 :

Convocation des assemblées des membres
3.1
Assemblée générale annuelle des membres

Le conseil d’administration doit convoquer une assemblée générale des membres chaque année. Cette assemblée doit avoir lieu dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice de la coopérative, et au plus tard quinze mois après la dernière assemblée annuelle.

3.2
Autres assemblées des membres 

Le conseil d’administration doit convoquer au moins une autre assemblée générale des membres chaque année. Une assemblée des membres peut également être convoquée par l’intermédiaire d’une motion adoptée lors d’une assemblée antérieure, ou comme l’indique la section 6.5 (Demande de convocation d’une assemblée générale des membres).
3.3
Assemblée des membres par voie électronique

Lorsqu’une assemblée des membres est convoquée, le conseil d’administration décide si :

les membres doivent assister à l’assemblée en personne;

les membres doivent assister à l’assemblée par voie électronique;

les membres peuvent assister à l’assemblée en personne ou par voie électronique.
3.4
Avis de convocation aux assemblées des membres
(a)
Délai de l’avis TC  "3.5
Notice of Members’ Meetings" \l 1 
L’avis de convocation à une assemblée des membres doit être transmis au moins dix jours avant la date de l’assemblée. L’avis ne peut être transmis plus de quarante-neuf jours avant l’assemblée.

(b)
Destinataires de l’avis
L’avis de convocation à une assemblée des membres doit être transmis à toutes les personnes qui sont membres à la date à laquelle l’avis est envoyé.

(c)
Contenu de l’avis
L’avis de convocation à une assemblée des membres doit préciser la date, l’heure et l’endroit de l’assemblée. Il doit contenir l’ordre du jour ou énoncer la nature générale des points qui seront discutés.

(d)
États financiers
Une copie des états financiers vérifiés complets et du rapport du vérificateur doit être remise à tous les membres au moins dix jours avant l’assemblée annuelle.

(e)
Règlement ou budget proposé
Les propositions de règlement ou de budget doivent être mentionnées dans l’avis de convocation à une assemblée ou dans l’ordre du jour expédié avec l’avis. Une copie du règlement ou du budget proposé doit être remise à tous les membres au moins cinq jours avant l’assemblée.
(f)
Assemblée par voie électronique

La convocation à une assemblée des membres doit indiquer le lieu de l’assemblée. Si la participation électronique est autorisée ou requise, l’avis de convocation indiquera les modalités de connexion, de participation et de vote des membres.
Article 4 :

Conduite de l’assemblée des membres
4.1
Ordre du jour de l’assemblée des membres
(a)
Assemblée annuelle
L’ordre du jour de l’assemblée annuelle doit inclure :


la présentation des états financiers;

la présentation du rapport du vérificateur des états financiers; 


la nomination du vérificateur pour le prochain exercice.
L’ordre du jour comprend généralement l’élection des administrateurs et les rapports du conseil d’administration. 

(b)
Autres assemblées
L’ordre du jour des assemblées doit être approuvé lors de l’assemblée. L’ordre du jour peut inclure uniquement les points mentionnés dans l’avis de convocation ou dans la proposition d’ordre du jour transmise avec l’avis. Les membres ne peuvent pas voter sur d’autres points, bien qu’ils puissent discuter de diverses questions qui ne feront pas l’objet d’un vote.

(c)
Proposition d’ordre du jour
Le conseil d’administration doit proposer un ordre du jour pour chaque assemblée. L’ordre du jour proposé devrait accompagner l’avis de convocation. Il est possible de l’expédier plus tard ou de le présenter au début de l’assemblée, mais il ne peut inclure que les points mentionnés dans l’avis de convocation. 

(d)
Ajout à l’ordre du jour
Les membres qui aimeraient ajouter un point à l’ordre du jour proposé doivent soumettre une demande écrite au conseil d’administration. Le conseil d’administration doit inscrire le point à l’ordre du jour proposé de la prochaine assemblée des membres. Si la prochaine assemblée doit avoir lieu moins de quinze jours après la réception de la demande, le conseil d’administration l’inscrira à l’ordre du jour proposé de l’assemblée suivante. Tous les points ajoutés à l’ordre du jour proposé doivent être dans les limites des pouvoirs des membres, conformément à la section 6.1 du présent Règlement (Exigences de la Loi sur les coopératives).

4.2
Pouvoirs de l’assemblée des membres
Lors d’une assemblée, les membres peuvent modifier un règlement ou un budget présenté, et ce même si la version qu’ils adoptent est différente ou contraire à ce qui a été initialement communiqué conformément à la section 3.4(e) (Règlement ou budget proposé). Toutes les décisions prises au cours d’une assemblée doivent être dans les limites des pouvoirs des membres, conformément à la section 6.1 du présent Règlement (Exigences de la Loi sur les coopératives).

4.3
Quorum de l’assemblée des membres
(a)
Nombre minimum 
Pour que la coopérative puisse tenir une assemblée légale, au moins quinze pour cent des membres doivent être présent. C’est ce qu’on appelle le quorum. Le quorum doit être atteint au début de l’assemblée et lors de tout vote. En l’absence d’un quorum, rien de ce qui se produit n’est officiel.


Dans le cas d’un vote secret, le quorum doit être atteint lors de la collecte des bulletins de vote, mais il n’est pas requis pour l’annonce du résultat.


Le président est inclus dans le compte du quorum s’il est également membre de la coopérative.

(b)
Absence de quorum 
L’assemblée doit commencer à l’heure précisée sur l’avis de convocation, ou le plus tôt possible après l’heure précisée dès que le quorum est atteint. L’assemblée doit être annulée ou reportée :

 si le quorum n’est pas atteint trente minutes après l’heure précisée dans l’avis;

si le quorum n’est pas atteint au moment d’un vote. 

(c)
Poursuite d’une assemblée à une date ultérieure
Si le quorum n’est pas atteint au moment indiqué au paragraphe précédent, les membres présents peuvent voter pour poursuivre l’assemblée de cinq à quinze jours plus tard. L’ordre du jour de l’assemblée reportée sera le même que celui de l’assemblée initiale ou de la partie restante de l’assemblée initiale. Un avis de convocation doit être transmis au moins deux jours avant l’assemblée reportée comme le prévoit la section 3.4 (Avis de convocation aux assemblées des membres). 

(d)
Quorum d’une assemblée reportée
Les sections 4.3(a) et (b) s’appliquent à l’assemblée reportée, mais le quorum de cette assemblée sera dix pour cent des membres. 

(e)
Assemblée pour entendre un appel ou une demande 

Si une assemblée est tenue pour étudier une demande présentée par un membre ou un appel d’une décision du conseil d’administration permis en vertu d’un autre règlement, les sections 4.3(a) et (b) s’appliquent, mais l’assemblée ne peut se poursuivre à une date ultérieure pour étudier la demande ou l’appel. Les sections 4.3(c) et (d) ne s’appliquent pas. Le conseil d’administration n’est pas tenu de convoquer une autre assemblée pour répondre à la demande ou à l’appel. Si une assemblée est poursuivie dans le but de se pencher sur d’autres questions, la demande ou l’appel ne sera pas inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée reportée. 

4.4
Participation de non-membres

(a)
Non-membres

Le conseil d’administration peut inviter des non-membres à assister à l’assemblée des membres. En outre, le président peut autoriser des non-membres à assister à une assemblée des membres. L’autorisation peut être retirée par le président (y compris l’autorisation donnée par le conseil). Les membres présents à l’assemblée peuvent revenir sur les décisions concernant l’autorisation.

(b)
Expulsion en cours


L’adhésion prend fin à la date de résiliation d’une décision d’expulsion ou à la fin de la période de préavis dans le cadre d’une entente de rendement ou d’une expulsion conditionnelle. Voir la section 16.2(a) (Droits des membres en cas d’expulsion – Fin de l’adhésion) du Règlement administratif d’occupation. Après la fin de l’adhésion, les anciens membres ne sont pas expulsés avant la fin de la procédure devant le tribunal ou la Commission de la location immobilière s’ils quittent le logement. Nonobstant le Règlement d’administration d’occupation, les anciens membres peuvent demander au conseil d’administration l’autorisation d’assister à l’assemblée des membres en tant qu’invités. Si le conseil d’administration donne son accord, les sections 4.4(a) et (c) s’appliquent.
(c)
Prise de parole
Les non-membres peuvent prendre la parole lors des assemblées des membres uniquement si le président en donne l’autorisation. Les membres de l’assemblée peuvent annuler l’autorisation de prendre la parole.

(d)
Gestionnaire

Le conseil d’administration prend habituellement les dispositions pour que le gestionnaire assiste aux assemblées des membres afin de répondre aux questions et d’expliquer les enjeux.

4.5
Procès-verbal et liste des présences
Le conseil d’administration demandera au secrétaire ou à une autre personne de rédiger le procès-verbal et d’établir la liste des présences de l’assemblée des membres. Le procès-verbal doit respecter la section 21.1 (Caractère confidentiel des procès-verbaux).

Article 5 :

Procédures
5.1
Président
(a)
Nommé par le conseil d’administration 
Pour chaque assemblée des membres, le président sera nommé par le conseil d’administration, qui peut choisir un administrateur, un membre ou une personne de l’extérieur.

(b)
Personne de l’extérieur
Si le conseil d’administration désigne une personne de l’extérieur qui n’est pas membre de la coopérative, cette nomination devra être approuvée par les membres lors de l’assemblée. Si les membres n’approuvent pas la personne de l’extérieur, la présidence sera assumée par un membre choisi par le conseil d’administration.
(c)
Si le conseil d’administration ne fait aucun choix
Si le conseil d’administration ne désigne aucune autre personne, le président du conseil d’administration sera le président de l’assemblée. 
5.2
Règles de procédure

Les règles de procédure font partie du présent Règlement. Elles figurent en annexe A.  Les règles de procédure guident le président dans la conduite de l’assemblée des membres, et dans les décisions qu’il doit prendre sur des questions de procédure non incluses dans les règles. Les membres ont le droit d’interjeter appel des décisions du président conformément aux règles de procédure.

5.3
Vote
(a)
Droit de vote

Tous les membres de la coopérative ont droit à une voix lors d’une assemblée des membres. Tous les membres peuvent se prononcer au moment du vote.

(b)
Présence obligatoire

Les membres ne peuvent pas nommer quelqu’un d’autre pour voter en leur nom. Les membres peuvent voter uniquement :


s’ils sont présents à l’assemblée en personne;

s’ils sont présents à l’assemblée par voie électronique si la participation par voie électronique a été mentionnée dans la convocation à l’assemblée;


s’ils votent par anticipation. Voir la section 8.2(d) (Assemblée électorale – Vote par anticipation).
(c)
Vote à main levée

Le vote se fait à main levée, à moins qu’il n’y ait un vote secret. En cas de participation par voie électronique, le vote à main levée comprend le vote électronique et le vote électronique automatisé.
(d)
Vote secret

Les administrateurs sont élus par vote secret. Voir la section 8.2(c) (Assemblée électorale –Vote). Il peut également y avoir un vote secret lorsque le conseil d’administration décide qu’il doit y avoir un vote secret et l’indique dans l’ordre du jour de l’assemblée. Dans ce cas, le conseil d’administration veillera à ce que des procédures de vote secret soient prévues pour les membres qui assistent à l’assemblée par voie électronique. Il peut également y avoir un vote secret si les deux conditions suivantes sont remplies :


si les membres présents à l’assemblée décident par un simple vote de la majorité de tenir un vote secret;


si la participation par voie électronique a été mentionnée dans la convocation à l’assemblée, des procédures de vote secret sont prévues pour les membres qui assistent à l’assemblée par voie électronique.
(e)
Droit de vote du président

Le président ne peut voter que s’il est membre de la coopérative et uniquement dans les situations suivantes :


Vote secret : Le président a le droit de vote. En cas d’égalité, le président n’a pas le droit de voter une seconde fois.


Autres votes : Le président vote uniquement en cas d’égalité.

5.4
Majorité requise
(a)
Majorité simple
Une majorité simple des voix est requise pour prendre une décision au cours d’une assemblée à moins d’une disposition contraire dans un règlement ou la Loi sur les coopératives. Une majorité simple est plus de la moitié des voix exprimées, sans compter les abstentions. En cas d’égalité des voix, la motion est rejetée.

(b)
Majorité des deux tiers
Une majorité des deux tiers des voix est requise pour confirmer l’adoption de règlements ou de modifications aux règlements. Ceci signifie au moins les deux tiers des voix exprimées, sans compter les abstentions et sans arrondir les chiffres. De plus, une majorité des deux tiers des voix est requise pour confirmer les résolutions spéciales. Les résolutions spéciales sont nécessaires dans certaines situations prévues dans la Loi sur les coopératives et les règlements de la coopérative. Une majorité des deux tiers des voix est par exemple nécessaire pour modifier des statuts et pour approuver des engagements majeurs conformément à la section 24.2(a) (Processus d’approbation – Obtention de l’approbation des membres).

(c)
Calcul de la majorité
La règle 6 (Vote) des règles de procédure explique la façon de calculer la majorité simple et la majorité des deux tiers. Le commentaire qui accompagne la règle 6 fournit des exemples.
Article 6 :

Contrôle exercé par les membres
6.1
Exigences de la Loi sur les coopératives 

La Loi sur les coopératives établit les exigences de base suivantes à l’égard du contrôle exercé par les membres et des fonctions du conseil d’administration :

(a)
Fonctions du conseil d’administration
Le conseil d’administration supervise les activités commerciales et les affaires de la coopérative.

(b)
Contrôle exercé par les membres
Les membres ne dirigent pas les activités de la coopérative. Ils ont le dernier mot dans les situations prévues dans la Loi sur les coopératives. En outre, les règlements exigent l’approbation de membres dans certains cas, notamment : 

l’élection des administrateurs;

la destitution d’un administrateur;

l’approbation des frais de logement;

l’approbation des budgets de fonctionnement et d’investissement;

la nomination du vérificateur;

l’approbation d’engagements comme le prévoit la section 24.1(a) (Engagements majeurs – Approbation requise des membres);


la confirmation de l’adoption de règlements et de modifications apportées aux règlements.
6.2
Demandes

Si un membre juge qu’il existe un problème sur lequel l’assemblée devrait se prononcer, il peut soumettre une demande de convocation. Cette demande est parfois appelée une pétition. Il ne s’agit pas d’une affaire courante, mais plutôt d’un dernier recours à utiliser dans des circonstances exceptionnelles si les membres ont l’impression de ne pas être bien servis par le conseil d’administration. La Loi sur les coopératives comporte des règles détaillées sur les demandes. Les membres devraient consulter la Loi. La partie suivante de cet article fournit des explications et des ajouts, tandis que la dernière section de cet article énonce des règles qui s’appliquent à toutes les demandes.
6.3
Demande d’ajout à l’ordre du jour d’une assemblée des membres

Les membres peuvent présenter une demande pour inscrire un point à l’ordre du jour de la prochaine assemblée des membres. Il pourrait ne pas être nécessaire de procéder de cette façon étant donné qu’un membre peut faire la même chose en vertu de la section 4.1(d) (Ordre du jour de l’assemblée des membres – Ajout à l’ordre du jour) du présent Règlement. Un membre peut aussi demander au conseil d’administration de distribuer un exposé concernant un point déjà inscrit à l’ordre du jour. Cette demande doit inclure le libellé exact de l’exposé. Ce type de demande doit inclure les détails suivants :

Article 71 : Voir l’article 71 de la Loi sur les coopératives. 


Cinq pour cent : La demande doit être signée par cinq pour cent des membres.


21 jours : Une demande d’ajout d’un point à l’ordre du jour doit être reçue au moins 21 jours avant l’assemblée.


14 jours : Une demande qui exige qu’un exposé soit distribué doit être reçue au moins 14 jours avant l’assemblée. 


Limites : Le point à inscrire à l’ordre du jour doit être dans les limites des pouvoirs des membres.
6.4
Demande d’adoption d’un règlement ou d’une résolution  

Les membres peuvent présenter une demande relative à l’adoption d’un règlement ou d’une résolution par le conseil d’administration. Cette demande doit inclure le libellé exact du règlement ou de la résolution. Il n’est pas nécessaire que le conseil d’administration soit d’accord avec la demande. Dans ce cas, le conseil d’administration convoque une assemblée des membres qui examinera la demande. Si le conseil d’administration ne convoque pas l’assemblée des membres, un des signataires de la demande peut faire la convocation. Ce type de demande doit inclure les détails suivants :

Article 70 : Voir l’article 70 de la Loi sur les coopératives.

Dix pour cent : La demande doit être signée par dix pour cent des membres. 


21 jours : Si le conseil d’administration accepte la demande, il doit adopter le règlement ou la résolution dans les 21 jours qui suivent et convoquer une assemblée des membres pour obtenir la confirmation, s’il y a lieu.


Assemblée des membres : Si le conseil d’administration n’accepte pas la demande, il doit convoquer une assemblée des membres, qui prendra une décision. Si le conseil d’administration ne convoque pas l’assemblée des membres dans les 21 jours qui suivent, un des signataires de la demande peut convoquer l’assemblée. L’assemblée doit avoir lieu dans les 60 jours qui suivent.


Aucune nouvelle demande : Si la demande est rejetée, il est interdit de présenter une nouvelle demande à l’égard d’un règlement ou d’une résolution semblable pendant une période de deux ans.

6.5
Demande de convocation d’une assemblée générale des membres
Les membres peuvent présenter une demande relative à la convocation d’une assemblée des membres par le conseil d’administration. Cette demande doit énoncer l’objet de la réunion. Cette option est normalement utilisée lorsque le conseil d’administration n’a pas convoqué suffisamment de réunions ou si des membres veulent obtenir de l’information du conseil d’administration. Elle peut également être utilisée si les membres veulent destituer un administrateur. Elle n’autorise pas les membres à adopter un règlement sans que celui-ci ait d’abord été adopté par le conseil d’administration. Ce type de demande doit inclure les détails suivants :


Article 79 : Voir l’article 79 de la Loi sur les coopératives.

Cinq pour cent : La demande doit être signée par cinq pour cent des membres.


30 jours : Le conseil d’administration doit convoquer et tenir une assemblée des membres dans un délai de 30 jours.


60 jours : Si le conseil d’administration ne convoque pas et ne tient pas l’assemblée des membres dans un délai de 30 jours, l’un des signataires de la demande peut faire la convocation. L’assemblée doit avoir lieu dans les 60 jours qui suivent.

Limites : L’affaire à discuter doit être dans les limites des pouvoirs des membres.

6.6
Exigences relatives à toutes les demandes

Les demandes doivent respecter les exigences de la Loi sur les coopératives qui peuvent être très détaillées et complexes. Les règles suivantes s’appliquent aux demandes présentées à une coopérative en vertu de la Loi sur les coopératives et des règlements. 

Libellé exact : La demande doit inclure le libellé exact de la motion, de la résolution ou du règlement proposé, entre autres.


Signatures originales : La demande présentée doit comporter des signatures originales et aucune photocopie. La demande ne peut être signée ou transmise électroniquement. La section 26.3(c) (Avis à la coopérative – Courrier électronique) ne s’applique pas.

Confidentialité : Le conseil d’administration peut distribuer des copies de la demande, mais ne divulgue pas les noms et les adresses des personnes qui ont signé.

Pages multiples : Les signatures peuvent être apposées sur plus d’une page, mais le libellé exact de la motion, de la résolution ou du règlement proposé, entre autres, doit figurer sur chaque page.

Délais : Tous les délais commencent lorsque la demande originale est remise à la coopérative conformément à la section 26.3 (Avis à la coopérative).


Convocation des assemblées : La convocation à une assemblée en réponse à une demande est la même que pour une assemblée habituelle des membres, et les délais de préavis ainsi que les règles sont les mêmes. 

Assemblées prévues : Le conseil d’administration n’est pas tenu de convoquer une assemblée distincte en vertu des articles 70 ou 79 de la Loi sur les coopératives, mais il peut inscrire la demande à l’ordre du jour d’une autre assemblée des membres qui respecte les délais. Le conseil d’administration doit inscrire un point à l’ordre du jour de la prochaine assemblée des membres s’il fait l’objet d’une demande en vertu de l’article 71 de la Loi sur les coopératives.
Article 7 :

 Conseil d’administration 
7.1
Nombre d’administrateurs
Le conseil d’administration est formé de __________ administrateurs. 

7.2
Qui peut devenir administrateur
(a)
Loi sur les coopératives 

Les administrateurs doivent être des membres de la coopérative qui sont âgés de 18 ans ou plus, et qui répondent aux autres conditions énoncées dans la Loi sur les coopératives. Ces conditions sont qu’un administrateur ne peut être en faillite ou incapable de gérer ses biens au sens de la Loi sur la prise de décisions au nom d’autrui. Les conditions s’appliquent au moment de l’élection des administrateurs et pendant qu’ils occupent leurs fonctions. Si un administrateur cesse de répondre aux conditions, ce poste au sein du conseil d’administration devient automatiquement vacant.

(b)
Situation financière en règle
Les membres qui ont des arriérés ne peuvent pas être élus ou nommés à titre d’administrateurs. Les règles relatives aux administrateurs en poste qui deviennent en situation d’arriérés sont énoncées dans le Règlement administratif d’occupation. 

(c)
Membres d’un même ménage
Deux ou plusieurs membres qui occupent le même logement ne peuvent pas être administrateurs en même temps. 

(d)
Employé d’une entreprise de gestion ou de services 
Un membre ne peut pas occuper les fonctions d’administrateur comme le prévoit la section 18.7(a) (Employé d’une entreprise de gestion ou de services – Ne peut être administrateur ou dirigeant) et à la section sur les employés de la coopérative du Règlement administratif d’occupation.

 (e)
Administrateur ayant démissionné
Un administrateur qui a démissionné ne peut revenir au conseil d’administration avant la deuxième élection annuelle suivant sa démission. Entre-temps, le membre ne peut être élu au conseil d’administration ou nommé pour doter un poste vacant. Le membre ne peut pas poser sa candidature lors de la première élection annuelle qui suit sa démission. 

(f)
Accord sur la conduite éthique et Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts

Tous les administrateurs doivent signer l’Accord sur la conduite éthique et l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts. Ces accords doivent être signés avant l’élection ou la nomination d’un administrateur ou dans les dix jours qui suivent. Une copie signée de chaque accord doit être remise au gestionnaire. Si un administrateur ne signe pas les accords, son poste au sein du conseil d’administration devient automatiquement vacant.

(g)
Enjeux relatifs aux qualités requises
A.
Avant l’élection du conseil d’administration 
Dans la mesure du possible, les questions de savoir si un membre répond ou non aux conditions pour occuper un poste d’administrateur devraient être résolues avant la tenue des élections. En cas de désaccord, le membre peut briguer un poste au conseil d’administration. Si ce membre est élu, il ne deviendra pas administrateur tant que le conseil d’administration ne se sera pas prononcé sur la question. 

B.
Après l’élection du conseil d’administration
Si une question à l’égard du respect des qualités requises par un membre en vue d’occuper un poste d’administrateur qui a été soulevée au moment de l’élection revient plus tard, l’administrateur continuera d’occuper ses fonctions d’administrateur jusqu’à ce que le conseil d’administration prenne une décision à ce sujet. 

C.
Effet de la décision du conseil d’administration 
Si la décision prise en vertu des options A ou B est que le membre ne répondait pas aux exigences, ce poste au sein du conseil d’administration devient automatiquement vacant. La décision ne peut être portée en appel.

(h)
Procédure utilisée par le conseil d’administration pour prendre une décision sur le respect des exigences
Si une question concernant les exigences d’un administrateur au moment de l’élection est soulevée après l’élection, le membre doit recevoir un avis écrit que le conseil d’administration se réunira pour déterminer si le membre répond aux exigences pour être un administrateur. L’avis doit être donné au moins dix jours avant la réunion et préciser la date, l’heure et le lieu de la réunion, ainsi que la raison pour laquelle le membre pourrait ne pas répondre aux exigences. Le membre peut se présenter et prendre la parole au cours de la réunion. Le membre peut avoir un représentant à la réunion. Le conseil d’administration prend une décision et un vote est tenu en l’absence du membre.
7.3
Mandat
(a)
Durée du mandat
Les administrateurs occuperont leurs fonctions pendant deux ans. Ceci signifie qu’un mandat qui commence à la clôture de l’assemblée d’élection annuelle des membres se terminera à la clôture de la deuxième assemblée d’élection annuelle qui suit. Par conséquent, la durée d’un mandat n’est pas exactement deux ans.

(b)
Première réunion d’un nouveau conseil d’administration  
Le conseil d’administration doit se réunir au plus tard sept jours après l’assemblée d’élection annuelle générale des membres ou d’une assemblée pendant laquelle plus de 40 pour cent des administrateurs sont élus. La réunion peut être reportée uniquement si tous les administrateurs signent un consentement à cet effet. En attendant la tenue de la réunion du conseil d’administration, les signataires autorisés avant l’élection continueront d’assumer leurs responsabilités en vertu du présent Règlement.

(c)
Mandats échelonnés
Les mandats des administrateurs seront échelonnés de façon à ce qu’une année, environ la moitié des administrateurs soient élus pour un mandat de deux ans et que les autres administrateurs soient élus l’année suivante pour un mandat de deux ans. Si un poste est vacant, la personne qui le dotera terminera le mandat de l’ex-administrateur.

(d)
Élection pour des mandats partiels

Il arrive parfois qu’une même élection ait pour but d’élire des administrateurs pour des mandats complets et des mandats partiels. Ceci pourrait se produire par exemple si un administrateur a démissionné et que le conseil d’administration n’a pas nommé de remplaçant. Lors de cette élection, les candidats qui recevront le plus grand nombre de voix seront élus pour les mandats complets. En cas d’égalité pour le dernier mandat complet, le conseil d’administration prendra la décision. Cette décision sera consignée dans le procès-verbal de la réunion du conseil d’administration.

7.4
Limites du mandat des administrateurs
(a)
Écart d’un an
Un membre qui a occupé les fonctions d’administrateur pendant deux mandats consécutifs ne peut pas être administrateur avant la prochaine élection annuelle suivant la fin de son second mandat. En attendant, ce membre ne peut être élu au conseil d’administration ou nommé pour doter un poste vacant. Un mandat partiel est considéré comme un mandat complet si sa durée dépasse un an. 

(b)
Début de l’application des règles
La durée des mandats actuels des administrateurs ne sera pas réduite au moment de l’entrée en vigueur du présent Règlement. La présente section s’appliquera aux élections tenues par la suite.
Article 8 :

Élection du conseil d’administration
8.1
Procédures électorales
(a)
Comité électoral

Le conseil d’administration nomme un comité électoral ou un responsable des élections avant toute assemblée des membres au cours de laquelle une élection est prévue. Les membres du comité ou les responsables ne doivent pas nécessairement être des membres. Si le conseil d’administration ne nomme pas de comité électoral ou de responsable des élections, c’est le conseil d’administration qui s’acquitte des tâches du comité électoral.
(b)
Fonctions générales du comité électoral

Informer les membres sur l’élection, notamment expliquer les fonctions et les responsabilités du conseil d’administration;


Recruter des candidats;


Examiner les enjeux relatifs aux qualités requises avec les candidats;

Établir une date limite pour la mise en candidature;


Veiller à ce que l’élection se fasse conformément aux règles énoncées dans la Loi sur les coopératives et aux règlements;

Organiser la distribution des bulletins de vote aux membres;

Agir en tant que directeur de scrutin ou faire en sorte que les directeurs de scrutin contrôlent les urnes et garantissent la confidentialité des bulletins remplis.
(c)
Mise en candidature
Les membres peuvent briguer un poste d’administrateur en soumettant un formulaire de mise en candidature comprenant les renseignements figurant à l’annexe E du présent Règlement. Le formulaire doit être signé par le candidat et deux autres membres. Le candidat doit soumettre en même temps l’Accord sur la conduite éthique et l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts signés. Ces documents prendront effet si le candidat est élu.

(d)
Date limite de mise en candidature
Le comité électoral fixe une date limite pour la mise en candidature. La date limite doit être fixée au moins six jours avant la date de l’assemblée électorale. Il peut prolonger le délai d’un jour, et ce, au moins trois jours avant la date de l’assemblée électorale. Il peut le faire avant ou après la date limite initiale et quel que soit le nombre de candidatures reçues avant la date limite initiale.
(e)
Vérification des qualités requises

Le comité électoral vérifie les qualités requises de chaque candidat et, en cas de doute, en discute avec lui. Si le candidat ne retire pas sa candidature avant l’assemblée électorale, il peut briguer un poste. Le cas échéant, la section 7.2(g)(A) (Enjeux relatifs aux qualités requises – Avant l’élection du conseil d’administration) s’applique.
(f)
Nombre de candidats
Le comité électoral devrait tenter de recruter plus de candidats que le nombre d’administrateurs à élire.

(g)
Dépouillement du scrutin
Le comité électoral surveille le dépouillement du scrutin et annonce les résultats. L’assemblée des membres devrait désigner au moins deux membres qui n’ont aucun lien avec les candidats pour dépouiller le scrutin. En l’absence d’un comité électoral, ou si les membres ne désignent personne pour effectuer le dépouillement, le président décidera de la façon dont les voix seront comptées.
(h)
Absence de conflit d’intérêts
S’il existe un comité électoral distinct du conseil d’administration, aucun membre du comité ou proche d’un membre ne peut se présenter comme candidat à l’élection. Une personne qui se présente comme candidat à une élection ou à une réélection ne peut présider aucune partie d’une assemblée des membres au cours de laquelle des élections ont lieu.
8.2
Assemblée électorale

(a)
Assemblée électorale annuelle des membres

Les membres élisent les administrateurs lors de l’assemblée annuelle, mais l’élection peut être tenue lors d’une autre assemblée. S’il y a des postes vacants, ceux-ci seront dotés comme le prévoit la section 12.3 (Postes vacants).
(b)
Mise en candidature

Le comité électoral présente une liste des candidats qui ont été mis en candidature. Les mises en candidature lors de l’assemblée électorale ne sont pas autorisées.
(c)
Vote

L’élection se déroule par vote secret. Les règles de la Loi sur les coopératives doivent être respectées, notamment :

Les membres doivent exprimer un nombre de voix égal au nombre d’administrateurs à élire. Un bulletin de vote ayant plus ou moins de voix ne comptera pas;

Un membre ne peut accorder plus d’une voix à un candidat;

Un membre ne peut pas nommer quelqu’un pour voter en son nom.
(d)
Vote par anticipation

Les membres peuvent voter par anticipation au bureau de la coopérative ou dans un autre bureau de vote mis en place par le comité électoral. Le comité informera tous les membres des dates et des heures où ils pourront voter. Les membres peuvent devoir présenter une pièce d’identité. Ils recevront un bulletin de vote à remplir en secret. Les bulletins de vote remplis seront placés dans une urne scellée qui ne sera pas ouverte avant l’assemblée électorale.
(e)
Circonstances particulières

Si les membres ne peuvent pas voter au bureau ou au bureau de vote en raison de circonstances particulières, par exemple s’ils sont malades ou s’ils ne sont pas disponibles pendant les heures de vote, ils peuvent communiquer avec le bureau ou le comité électoral. Le comité peut faire en sorte que deux personnes rencontrent un membre au bureau ou à son logement pour lui remettre un bulletin de vote avant de le placer dans une urne scellée.
(f)
Exigences relatives au quorum

Le quorum doit être atteint lors de l’assemblée électorale jusqu’au moment du vote final. Le quorum n’est pas requis pendant le dénombrement des voix et au moment de l’annonce des résultats de l’élection.

(g)
Le plus grand nombre de voix

Les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont élus au conseil d’administration. Le nombre de voix obtenu par chaque candidat ou l’ordre de leur placement ne devrait pas être dévoilé. S’il y a lieu, on annoncera :


les noms des candidats à égalité des voix pour le dernier poste;


les noms des candidats élus pour un mandat complet et un mandat partiel.

(h)
Égalité des voix

En cas d’égalité des voix pour le dernier poste d’un mandat complet ou partiel, le comité électoral se réunira et tranchera par hasard (par exemple en tirant à pile ou face). Il n’y aura pas d’annonce de l’égalité.
(i)
Élection par acclamation

Si le nombre de candidats est égal ou inférieur au nombre de personnes à élire, les candidats sont élus par acclamation.

(j)
Moins d’administrateurs élus
Si le nombre d’administrateurs élus est inférieur au nombre de postes à pourvoir, les postes vacants peuvent être dotés par le conseil d’administration comme le prévoit la section 12.3 (Postes vacants).

8.3
Second dépouillement
(a)
Second dépouillement immédiat

Un membre peut présenter une motion pour qu’un second dépouillement soit effectué immédiatement après l’annonce des résultats. Si le quorum est toujours atteint et qu’au moins neuf membres appuient la motion, le second dépouillement aura lieu immédiatement. L’un des comotionnaires peut assister au second dépouillement. 

(b)
Réunion spéciale de second dépouillement
Si un second dépouillement n’a pas eu lieu immédiatement, cinq pour cent des membres peuvent demander la convocation d’une assemblée spéciale des membres pour effectuer un second dépouillement. Voir la section 6.5 (Demande de convocation d’une assemblée générale des membres). Cette demande doit être reçue dans les sept jours qui suivent l’assemblée électorale. Un second dépouillement aura lieu lors de cette assemblée. L’un des signataires de la demande peut être présent à ce dépouillement. Entre-temps, les résultats annoncés lors de l’assemblée électorale demeurent valides.

(c)
Bulletins de vote utilisés
Le comité électoral ou le président détruira les bulletins de vote, les registres de dépouillement et les votes électroniques, le cas échéant, immédiatement après le second dépouillement. Si un second dépouillement n’est pas requis après l’assemblée électorale, ces éléments seront conservés en sécurité pendant les sept jours qui suivent l’assemblée électorale. Ils seront détruits le huitième jour, sauf si une assemblée spéciale de second dépouillement a été demandée en vertu de la présente section.

Section 9 :

Rôle du conseil d’administration

9.1
Fonctions du conseil d’administration
Le conseil d’administration est responsable de la bonne gouvernance de la coopérative. Le conseil d’administration supervise la gestion de la coopérative. Il peut utiliser tous les pouvoirs de la coopérative, sauf si la Loi sur les coopératives ou un règlement prévoit qu’une décision doit être prise par une assemblée des membres. Parmi les fonctions du conseil d’administration, mentionnons les suivantes :

(a)
Membres


approuver ou refuser les demandes d’adhésion;

convoquer les assemblées des membres et statuer sur la présence par voie électronique;

présenter l’ordre du jour aux membres;

faire rapport aux membres sur les activités du conseil d’administration et des comités;

porter attention aux besoins communs des membres;

veiller à ce que l’information sur les coopératives soit mise à la disposition des membres.
(b)
Finances


surveiller les affaires financières de la coopérative;

présenter un budget aux membres;

prendre des décisions relatives aux finances de la coopérative conformément au budget et aux règlements; 


veiller à la planification financière à long terme en fonction des besoins prévus de la coopérative;

s’assurer que l’évaluation de l’état des bâtiments, l’étude du fonds de réserve et le plan de gestion des actifs de la coopérative sont à jour;

faire rapport aux membres sur l’état des finances de la coopérative.
(c)
Entretien

s’assurer que les biens de la coopérative sont bien entretenus et que les réparations sont effectuées lorsqu’elles sont nécessaires; 

s’assurer que le système de réponse aux ordres d’exécution de travail des membres fonctionne de manière efficace..
(d)
Gestion des risques 


s’assurer que l’assurance de biens et l’assurance de responsabilité civile de la coopérative sont adéquates;

s’assurer que les autres assurances sont à jour, si elles sont prudentes et rentables, notamment l’assurance de responsabilité civile des administrateurs et des dirigeants, et l’assurance contre les détournements; 

évaluer les contrats de maintenance à long terme pour l’équipement de la coopérative;

veiller à ce que la coopérative ait un plan de secours d’urgence;

s’assurer que les plans en cas d’incendie requis sont préparés;

veiller à la sauvegarde et à la protection des dossiers électroniques et des données de la coopérative.
(e)
Organisation


s’assurer que les règlements de la coopérative sont révisés régulièrement;

bien comprendre les responsabilités des comités et des employés;

diriger et coordonner les travaux des comités;

veiller à ce que la coopérative participe à l’ensemble du mouvement coopératif et au sein de la communauté locale.
(f)
Personnel

s’occuper des employés comme le prévoit l’article 16 (Personnel).
9.2
Comités et employés
Le conseil d’administration peut faire en sorte que des tâches soient effectuées par des comités ou des employés. Le conseil d’administration doit assurer la supervision. Le conseil d’administration assume l’ultime responsabilité et peut annuler les décisions prises par les comités ou les employés.

9.3
Pouvoirs individuels des administrateurs

Le conseil d’administration peut uniquement agir selon les décisions prises par l’ensemble du conseil d’administration. Individuellement, les administrateurs n’ont aucun pouvoir, sauf dans le cas des exceptions mentionnées dans un règlement ou en fonction d’une décision prise lors d’une réunion du conseil d’administration. 

Article 10 :
Devoirs des administrateurs

10.1
Normes de diligence
La Loi sur les coopératives et d’autres lois énoncent les normes de diligence applicables aux administrateurs. Un administrateur doit :

agir avec intégrité et de bonne foi, au mieux des intérêts de la coopérative et non dans son intérêt personnel;

apporter le soin, la diligence et la compétence dont ferait preuve une personne d’une prudence raisonnable.

10.2
Exercice des fonctions d’administrateurs

Chaque administrateur doit :

assister à toutes les réunions du conseil et à toutes les assemblées des membres, à moins d’être excusé par le conseil d’administration après avoir donné un préavis d’absence ou l’avoir informé plus tard s’il n’était pas possible de donner un préavis;

se préparer à toutes les réunions;

respecter les règlements de la coopérative et les décisions du conseil d’administration; 

respecter l’Accord sur la conduite éthique des administrateurs et l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts.

Article 11 :
Procédures du conseil d’administration
11.1
Réunions du conseil d’administration
(a)
Réunions régulières
À moins d’une décision contraire du conseil d’administration, des réunions mensuelles régulières seront tenues à l’endroit et à l’heure déterminés par le conseil d’administration.

L’avis de convocation n’est pas nécessaire pour les réunions régulières.


Le conseil d’administration peut étudier ou adopter une motion, même si aucun préavis n’est donné à ce sujet.
(b)
Réunions extraordinaires
Le conseil d’administration peut tenir des réunions extraordinaires. Une réunion extraordinaire peut être convoquée par une décision du conseil d’administration, le président, le vice-président ou un quorum d’administrateurs. Une réunion extraordinaire peut avoir lieu à n’importe quel endroit approuvé par le conseil d’administration. Un administrateur qui est dans une situation de conflit d’intérêts ne peut ni convoquer de réunion extraordinaire concernant l’enjeu responsable du conflit d’intérêts, ni faire partie du quorum qui convoque la réunion extraordinaire.


Tous les administrateurs doivent recevoir un avis écrit au moins trois jours à l’avance. En cas d’urgence, ce délai peut être plus court, ou l’avis peut être communiqué en personne, par téléphone ou par messagerie vocale.


L’avis de convocation doit indiquer l’objectif général de la réunion. Dans la mesure du possible, l’avis de convocation devrait inclure l’ordre du jour. 

Le conseil d’administration peut adopter uniquement des motions sur les points mentionnés dans l’avis de convocation ou l’ordre du jour.

(c)
Avis transmis par courriel 

Tout administrateur peut consentir par écrit à accepter les avis par courriel. Ceci peut être fait sous l’application de la partie 2 de l’Accord sur la conduite éthique des administrateurs. Le courrier électronique peut être utilisé pour transmettre à ces administrateurs les ordres du jour des réunions, des rapports et d’autres documents liés au travail du conseil d’administration. Aucun document de nature hautement délicate ne doit être transmis par courrier électronique. De tels documents doivent plutôt être distribués lors de la réunion et toutes les copies doivent être récupérées à la fin de la réunion.
(d)
Renonciation au droit de recevoir un avis de convocation
Les administrateurs peuvent renoncer à leur droit de recevoir un avis de convocation à une réunion en particulier. Ceci peut se faire par écrit ou lors de la réunion. 

11.2
Quorum aux réunions du conseil d’administration
Le quorum doit être atteint pour tenir une réunion du conseil d’administration, prendre des décisions ou délibérer. Le quorum est égal à la majorité du nombre d’administrateurs précisé à la section 7.1 (Nombre d’administrateurs). Le nombre requis pour atteindre le quorum peut être réduit uniquement en modifiant le présent Règlement et à condition que ce nouveau quorum respecte la Loi sur les coopératives. Il ne sera pas réduit en raison de postes vacants, de conflits d’intérêts ou pour toutes autres raisons. Si le président est un membre de la coopérative, il est inclus dans le calcul du quorum.

11.3
Réunions téléphoniques
Un ou plusieurs administrateurs peuvent participer à une réunion du conseil d’administration par conférence téléphonique ou par l’intermédiaire d’un autre dispositif permettant aux administrateurs d’entendre toutes les discussions. Un administrateur qui participe de cette façon est considéré comme étant présent à la réunion. 
11.4
Résolutions adoptées par écrit
Les administrateurs peuvent adopter une motion par signature (à l’exception d’une motion visant à mettre fin aux droits d’adhésion et d’occupation d’un membre). La motion doit être rédigée et signée par tous les administrateurs. La signature peut être apposée en personne, par courriel sur un document numérisé ou par l’intermédiaire d’un service de signature électronique. Les résolutions ou motions adoptées de cette manière seront incluses dans le procès-verbal de la prochaine réunion du conseil d’administration. Les mêmes exigences en matière de confidentialité s’appliquent que si la question était soulevée lors d’une réunion du conseil d’administration.
11.5
Sondages du conseil d’administration
(a)
Résultats d’un sondage du conseil d’administration
Si aucun administrateur ne s’y oppose, un sondage du conseil d’administration peut être mené en vue d’obtenir l’opinion préalable des administrateurs. Un tel sondage ne constitue pas une décision valide. Les résultats doivent être communiqués lors de la prochaine réunion du conseil d’administration. Un sondage du conseil d’administration devient une décision valide uniquement si le conseil d’administration adopte une motion à cet effet ou si tous les administrateurs signent une résolution adoptée par écrit pour le confirmer. 

(b)
Procédure pour mener un sondage du conseil d’administration
Un sondage du conseil d’administration peut être effectué à la suite d’une décision du conseil d’administration, du président, du vice-président ou du gestionnaire. Le sondage peut être mené par courriel, par téléphone ou de toute autre façon. Tous les administrateurs recevront la même information et auront la possibilité de formuler des commentaires. 
(c)
Réponse à un sondage du conseil d’administration
Avant la prochaine réunion régulière du conseil d’administration, des mesures peuvent être prises en réponse à un sondage du conseil d’administration dans les cas suivants :

Les résultats du sondage sont confirmés lors d’une réunion extraordinaire du conseil d’administration, qui peut être tenue par téléphone;

Le résultat du sondage du conseil d’administration est confirmé par une résolution signée par tous les administrateurs conformément à la section 11.4 (Résolutions adoptées par écrit);

L’activité proposée est dans les limites des pouvoirs du gestionnaire ou d’une autre personne qui exécute l’activité.

11.6
Présidence
Le président du conseil d’administration, ou le vice-président en l’absence du président, assurera la présidence de toutes les réunions. Le conseil d’administration peut désigner une autre personne, notamment un autre administrateur, un membre ou une personne de l’extérieur, pour agir à titre de président d’une réunion. Le président ne peut voter que pour briser une égalité, et uniquement s’il est un administrateur.

11.7
Vote
Chaque administrateur peut exprimer une voix dans les réunions du conseil d’administration. Une majorité simple des voix suffit pour prendre une décision, à moins d’indication contraire dans un règlement ou dans la Loi sur les coopératives. Une abstention n’est pas considérée comme une voix. En cas d’égalité des voix, la motion est rejetée à moins que le président, qui est également un administrateur, se prononce et brise l’égalité.

11.8
Procédures
Les procédures relatives aux réunions du conseil d’administration seront les mêmes que celles des assemblées des membres. Les règles de procédure relatives à la conduite des assemblées des membres s’appliquent également aux réunions du conseil d’administration, sauf si le présent Règlement prévoit autre chose. 

11.9
Membres, employés et invités aux réunions du conseil d’administration
Les membres, les employés et des invités peuvent assister à la partie publique des réunions du conseil d’administration avec la permission de celui-ci. Le conseil d’administration peut annuler une permission en tout temps. Lors d’une réunion, les personnes qui ne sont pas des administrateurs peuvent prendre la parole avec la permission du conseil d’administration, mais elles ne peuvent pas présenter de motions ni participer à un vote. 
11.10
Procès-verbaux des réunions du conseil d’administration 
Les procès-verbaux approuvés ou des résumés doivent être mis à la disposition des membres le plus tôt possible après leur approbation. Le bureau de la coopérative doit mettre une copie des procès-verbaux approuvés à la disposition des membres pendant les heures normales de bureau. Ceci exclut les procès-verbaux confidentiels, tels qu’ils sont précisés à la section 21.1 (Caractère confidentiel des procès-verbaux).

Article 12 :
Fin du mandat d’un administrateur avant l’échéance
12.1
Démission d’un administrateur
(a)
Présentation d’une démission 
Un administrateur peut démissionner en remettant un avis écrit à la coopérative. L’avis doit être remis au président ou au bureau de la coopérative. La démission prendra effet au moment précisé dans la présente section. 

(b)
Si le quorum est atteint
Le conseil d’administration examinera la démission lors de la première réunion suivant sa réception. Si le conseil a toujours un quorum après la prise d’effet de la démission, il doit accepter la démission lors de cette réunion. La démission prendra effet au moment de son acceptation.
(c)
Si le quorum n’est plus atteint
Si la démission laisse le conseil sans quorum, elle prendra effet trente jours après la réunion, ou plus tôt si un nombre suffisant de postes vacants sont dotés pour assurer un quorum.

(d)
Retrait d’une démission
Un administrateur peut retirer sa démission avant que celle-ci prenne effet, mais uniquement si le conseil d’administration adopte une motion sur l’approbation du retrait. 
12.2
Destitution d’un administrateur
(a)
Destitution par les membres
Lors d’une assemblée, les membres peuvent destituer un administrateur avant la fin de son mandat pour l’une des raisons précisées au paragraphe suivant de la présente section ou pour toute autre raison sur laquelle les membres sont d’accord. Un avis sur la présentation d’une motion visant la destitution d’un administrateur doit être transmis à tous les membres au moins dix jours avant l’assemblée. La motion doit être approuvée par un vote majoritaire. 
(b)
Destitution recommandée par le conseil d’administration 
Le conseil d’administration peut recommander aux membres de destituer un administrateur si le conseil est d’avis que l’administrateur a enfreint l’article 10 (Devoirs des administrateurs) ou qu’il n’a pas assumé les autres responsabilités d’un administrateur ou d’un membre.

(c)
Procédure relative à une recommandation du conseil d’administration
L’administrateur doit recevoir un avis écrit l’informant que le conseil discutera de la recommandation. L’avis doit être transmis au moins dix jours avant la réunion et mentionner l’heure et l’endroit de la réunion, ainsi que les motifs de la recommandation. L’administrateur peut se présenter et prendre la parole au cours de la réunion. L’administrateur peut désigner un représentant à la réunion. Le conseil prend une décision à l’égard de la recommandation par un vote tenu en l’absence de l’administrateur. 
(d)
Renvoi aux membres

Si le conseil d’administration décide de recommander la destitution et que l’administrateur ne remet pas sa démission, le conseil d’administration doit soumettre la recommandation à la prochaine assemblée des membres. Les membres prennent la décision finale. Si aucune motion n’est adoptée lors de l’assemblée des membres, la décision du conseil est confirmée et la destitution prend effet le jour de l’assemblée des membres.

(e)
Période précédant l’assemblée des membres
Si le conseil d’administration décide de recommander la destitution, l’administrateur ne sera pas autorisé, jusqu’à l’assemblée des membres, à assister aux réunions du conseil à titre d’administrateur, d’être considéré dans le quorum ou de recevoir des avis ou des documents destinés aux administrateurs.

(f)
Démission après la décision du conseil d’administration

Si le conseil d’administration décide de recommander la destitution, l’administrateur peut décider de démissionner avant la prochaine assemblée des membres. Si l’administrateur présente une lettre de démission, celle-ci prendra effet comme le prévoit la section 12.1 (Démission d’un administrateur).

(g)
Destitution en raison d’un conflit d’intérêts interdit

Le conseil peut destituer un administrateur en raison d’un conflit d’intérêts interdit, conformément à la section 19.5(e) (Règles applicables aux administrateurs – Situation interdite). Dans ce cas, la destitution prend effet immédiatement et n’exige pas l’approbation des membres. 
12.3
Postes vacants
(a)
Les membres élisent un nombre insuffisant d’administrateurs
Lorsque les membres n’élisent pas le nombre requis d’administrateurs lors d’une assemblée électorale, le conseil d’administration peut nommer une personne qualifiée pour doter un poste vacant.
(b)
Si le quorum du conseil d’administration n’est pas atteint
S’il y a un poste vacant au sein du conseil et que celui-ci n’a plus le quorum, les administrateurs restants doivent nommer un comité électoral ou faire office de comité électoral. L’article 8 (Élections du conseil d’administration) s’applique. Les administrateurs restants doivent convoquer une assemblée électorale des membres dès que possible après la date limite de mise en candidature afin d’élire des administrateurs pour le reste du mandat des ex-administrateurs.
(c)
Si l’assemblée n’est pas convoquée
Si les administrateurs restants ne convoquent pas l’assemblée des membres en vertu du paragraphe précédent, tout membre peut convoquer l’assemblée. L’assemblée doit permettre une participation par voie électronique. Lors de l’assemblée, les membres élisent des administrateurs pour le reste du mandat des ex-administrateurs. Les candidats doivent être nommés par l’assemblée et appuyés. La section 5.3(d) (Vote – Vote secret) s’applique.
(d)
Lorsque les membres destituent un administrateur
Lorsque les membres destituent un ou plusieurs administrateurs, ils peuvent élire toute personne qualifiée pour le reste du mandat de l’ex-administrateur. Ils ne peuvent le faire que si l’assemblée permet une participation par voie électronique. Les candidats doivent être nommés par l’assemblée et appuyés. La section 5.3(d) (Vote – Vote secret) s’applique. S’il n’élit pas de remplaçant, le conseil d’administration peut nommer une personne qualifiée pour doter le poste vacant. Si le conseil d’administration n’atteint plus le quorum, les paragraphes (b) et (c) de cette section s’appliquent.
(e)
Postes vacants pour toutes autres raisons

Lorsqu’il y a un poste vacant au conseil d’administration et que les paragraphes précédents de la présente section ne s’appliquent pas, le conseil d’administration peut nommer une personne qualifiée pour le reste du mandat de l’ex-administrateur.

Article 13 :
Dirigeants
13.1
Élection des dirigeants
(a)
Dirigeants à élire
Le conseil d’administration nomme annuellement, ou plus souvent s’il y a lieu, les dirigeants qui occuperont les fonctions suivantes :


président;

vice-président;

secrétaire


trésorier

(b)
Élection
Les dirigeants seront élus lors de la première réunion suivant l’élection du conseil d’administration. Le conseil d’administration peut doter les postes vacants au besoin. Le conseil d’administration peut nommer d’autres dirigeants et leur accorder les autorisations et les fonctions qu’il juge appropriées.

(c)
Qualités requises
Tous les dirigeants doivent être membres de la coopérative. Seuls le président et le vice-président doivent être des administrateurs. Un poste devient vacant au moment où le dirigeant qui l’occupe n’est plus membre de la coopérative. Si le président ou le vice-président cesse d’être administrateur, le poste devient automatiquement vacant. Si d’autres dirigeants cessent d’être des administrateurs, ces postes ne deviennent pas automatiquement vacants.

(d)
Poste unique
Les administrateurs et les autres membres ne peuvent occuper qu’un seul poste à la fois. 
13.2
Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts
Tous les dirigeants qui ne sont pas des administrateurs doivent signer l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts dans les dix jours qui suivent leur nomination à titre de dirigeants. Une copie signée doit être remise au gestionnaire. Un dirigeant qui ne signe pas cet accord est automatiquement démis de ses fonctions.

13.3
Démission de dirigeants

(a)
Différente de la démission d’un administrateur
La présente section porte sur la démission d’un dirigeant. La section 12.1 porte sur la démission d’un administrateur. Un dirigeant qui est également un administrateur peut démissionner à titre de dirigeant sans toutefois démissionner à titre d’administrateur.
(b)
Présentation d’une démission
Un dirigeant peut démissionner en remettant un avis écrit au bureau de la coopérative. L’avis doit être remis au président ou au bureau de la coopérative. La démission prendra effet au moment de la réception de l’avis ou à la date indiquée dans cet avis, si elle lui est postérieure.  

13.4
Destitution de dirigeants

(a)
Différente de la destitution d’un administrateur
La présente section porte sur la destitution d’un dirigeant, ce qui diffère de la destitution d’un administrateur. La section 12.2 porte sur la destitution d’un administrateur. Dans les cas où un administrateur est également un dirigeant, la destitution à titre d’administrateur ne signifie pas que la personne est également destituée à titre de dirigeant, sauf s’il s’agit du président ou du vice-président.

(b)
Destitution d’un dirigeant
Le conseil d’administration peut destituer n’importe quel dirigeant à n’importe quel moment ou pour quelque raison que ce soit. Un préavis écrit de la motion visant à destituer un dirigeant doit être transmis à tous les administrateurs et au dirigeant visé, s’il n’est pas un administrateur, au moins trois jours à l’avance. Le dirigeant peut se présenter et prendre la parole au cours de la réunion. Le conseil d’administration prend une décision et se prononce par vote en l’absence du dirigeant. Si le dirigeant est destitué, le conseil d’administration peut doter le poste immédiatement.  

Article 14 :
Fonctions des dirigeants

14.1
Président 

Le président doit :

assurer la direction de la coopérative;

représenter la coopérative à l’extérieur, à moins que le conseil d’administration ait nommé une autre personne pour un événement ou un objectif particulier;

présider les réunions du conseil d’administration, à moins que celui-ci ait nommé une autre personne;

respecter les décisions approuvées lors des réunions du conseil d’administration et des assemblées des membres;

représenter la coopérative dans les négociations courantes avec le personnel, sauf si cette fonction est attribuée à un autre dirigeant;

coordonner le travail du conseil d’administration, des comités, des membres et du personnel;

faire rapport sur les activités du conseil d’administration lors des assemblées des membres.

14.2
Vice-président 

Le vice-président doit assumer les fonctions du président en l’absence de celui-ci, et appuyer de manière générale le président dans l’exercice de ses fonctions. Le président et le vice-président examinent régulièrement leurs rôles afin de vérifier s’ils s’acquittent de toutes leurs responsabilités.

14.3
Secrétaire
(a)
Rôle des employés
Les employés sont responsables des fonctions normales du secrétariat de la coopérative. Le gestionnaire doit veiller à ce que les responsabilités des employés soient exécutées et que les exigences légales soient respectées. Le secrétaire devra connaître les tâches qui incombent aux employés du secrétariat et il informera le conseil d’administration si le travail n’est pas effectué de manière satisfaisante. Le secrétaire assumera les tâches administratives non incluses dans les responsabilités des employés. 

(b)
Fonctions

Les fonctions du secrétaire sont les suivantes :


expédier les avis concernant les réunions du conseil et les assemblées des membres;

fournir les documents requis pour les réunions du conseil et les assemblées des membres;

s’assurer que les procès-verbaux et le registre des procès-verbaux de la coopérative sont correctement tenus à jour et respectent les normes appropriées, et vérifier si : 
· les procès-verbaux des réunions du conseil et des assemblées des membres renferment toutes les motions et leurs résultats;
· les rapports, les résolutions, les règlements et les autres documents présentés lors d’une réunion sont joints au procès-verbal ou y sont inclus;
· les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et des assemblées des membres sont dûment signés par deux dirigeants ayant l’autorisation de signer et inclus dans le registre des procès-verbaux;
· le registre des procès-verbaux est tenu à jour; 

· les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et des assemblées des membres sont distribués avant la prochaine réunion.

remplir les déclarations de renseignements des sociétés requises par le gouvernement;

s’assurer qu’une copie de tous les nouveaux règlements est remise aux membres dès que possible après leur adoption.

14.4
Trésorier
(a)
Rôle des employés
Les employés sont responsables de la gestion financière quotidienne de la coopérative. Le trésorier doit comprendre les finances de la coopérative, en faire la vérification et faire rapport au conseil d’administration et aux membres, ainsi qu’au comité des finances, si un tel comité existe. Le trésorier informera le conseil d’administration si les employés n’exécutent pas correctement les tâches liées aux finances. Le trésorier signalera au conseil d’administration tous les problèmes ou enjeux touchant les finances.

(b)
Fonctions du trésorier
Le trésorier doit : 


agir en tant que représentant de la coopérative auprès du vérificateur pour les tâches qui ne sont pas normalement assumées par les employés;

collaborer avec les employés et le vérificateur à la mise en œuvre et à la surveillance des contrôles financiers internes;

lorsqu’il est disponible, signer les chèques au nom de la coopérative avec un dirigeant ayant l’autorisation de signer;

chaque mois, vérifier la réconciliation des comptes bancaires de la coopérative effectuée par les employés, signer la déclaration de réconciliation qui confirme que la vérification a été effectuée et signaler tous les problèmes au conseil d’administration;

avec les employés, préparer le budget annuel, et le budget d’immobilisations s’il y a lieu, et le présenter au conseil d’administration;    

recevoir dès que possible une copie du rapport sur la gestion préparé par le vérificateur, faire rapport à ce sujet au conseil d’administration, et collaborer avec les employés et le conseil d’administration à la mise en œuvre des recommandations formulées.

Article 15 :
Adhésion aux fédérations

15.1
Adhésion aux fédérations

La coopérative doit être membre de la Fédération de l’habitation coopérative du Canada et de toute autre fédération de l’habitation coopérative locale et autres fédérations ou organisations qui soutiennent l’habitation coopérative et en font la promotion. 
15.2
Nominations du conseil d’administration
Le conseil d’administration nommera des délégués auprès de la Fédération de l’habitation coopérative du Canada, de la fédération de l’habitation coopérative locale, et d’autres organisations s’il y a lieu, et définira leurs fonctions et pouvoirs. Les délégués doivent être des membres de la coopérative, mais il n’est pas nécessaire qu’ils soient des administrateurs ou des dirigeants. Ils seront assujettis à l’article 13 (Dirigeants) comme le sont les dirigeants. Un même membre peut représenter la coopérative auprès de plusieurs organisations.
15.3
Délégués auprès des fédérations
Chaque délégué :

représente la coopérative aux réunions des fédérations;

informe le conseil d’administration et les membres sur les activités de la fédération;

transmet à la fédération les points de vue et les préoccupations de la coopérative;

participe aux votes tenus lors des réunions des fédérations. Le délégué devrait obtenir des directives du conseil d’administration en ce qui a trait aux enjeux importants.

15.4
Dépenses
La coopérative assumera les dépenses raisonnables des délégués et des autres personnes désignées pour la représenter aux activités des fédérations.

Article 16 :
Personnel
16.1
Recrutement du personnel de la coopérative

Le conseil d’administration est responsable du personnel de la coopérative. Il doit notamment :


recommander les montants affectés au personnel dans le budget présenté aux membres;

conclure des contrats avec des entreprises de gestion immobilière ou de services ou avec d’autres entreprises, ou embaucher des employés;

négocier les frais de gestion, les salaires et les conditions d’emploi, s’il y a lieu; 

s’assurer que tous les services liés au personnel font l’objet d’un contrat adéquat, y compris la description des tâches, les responsabilités et les pouvoirs;

respecter la section sur les employés des coopératives du Règlement administratif d’occupation;

s’assurer que de l’information sur les coopératives est mise à la disposition des employés.
16.2
Gestion du personnel
(a)
Responsabilité du conseil d’administration  
Le conseil d’administration a le pouvoir final de décision de la coopérative à l’égard du personnel. Il doit notamment :


traiter avec les entreprises de gestion immobilière et de services;

superviser le gestionnaire;

examiner le rendement des entreprises de gestion immobilière et des employés au moins une fois par année;

étudier l’augmentation des honoraires ou des salaires, s’il y a lieu;  

régler les plaintes et les problèmes liés aux entreprises de gestion immobilière et aux employés;

résilier les contrats d’embauche de personnel, au besoin.
(b)
Gestionnaire
Le conseil d’administration peut autoriser le gestionnaire de la coopérative à assumer certaines de ses responsabilités à l’égard des autres employés.

16.3
Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts
Le conseil d’administration doit s’assurer que tous les contrats d’embauche de personnel incluent l’engagement des employés de respecter les exigences en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts énoncées dans le présent Règlement. Cet engagement peut être inclus dans les contrats de travail ou dans les contrats conclus avec les entreprises de gestion immobilière ou de services, ou dans d’autres contrats. Le conseil d’administration doit prendre des dispositions pour que tous les employés signent l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts au moment de leur embauche. Une copie signée doit être conservée avec le contrat des employés. L’accord signé doit être celui qui est fourni à l’annexe B, ou prendre la forme d’un engagement inclus dans un contrat de travail, de gestion ou un autre contrat, à condition que le contenu soit à peu près le même.

16.4
Renseignements sur les employés 

(a)
Renseignements confidentiels des employés 

La coopérative respectera le droit à la protection de la vie privée des employés en ce qui a trait à leurs relations avec la coopérative et à leurs renseignements personnels. Les renseignements confidentiels des employés incluent les salaires, les honoraires, les contrats de travail, les contrats de gestion, les dossiers sur les évaluations et les plaintes, les renseignements personnels et les renseignements médicaux.

(b)
Accès aux renseignements confidentiels des employés
Le conseil d’administration peut consulter les renseignements confidentiels des employés au besoin afin de prendre des décisions qui les concernent. Un administrateur peut y avoir accès uniquement après avoir obtenu l’autorisation du conseil d’administration. Dans ce cas, il doit respecter la confidentialité de ces renseignements. Les membres en général n’ont aucun droit d’accès aux renseignements confidentiels.
(c)
Examen par les nouveaux administrateurs

Pour effectuer leur travail, les administrateurs doivent connaître l’information importante sur les contrats et les obligations de la coopérative. Dans les trente jours qui suivent leur élection ou nomination, les nouveaux administrateurs devraient examiner tous les contrats de travail de la coopérative, ainsi que les contrats de gestion, la rémunération du personnel, les versements de prestations, les honoraires et les documents connexes.

(d)
Examen détaillé par les nouveaux dirigeants
Les dirigeants qui sont principalement responsables du personnel doivent connaître l’information pertinente. Dans les trente jours qui suivent leur élection, le président, le trésorier et les autres dirigeants désignés par le conseil d’administration prendront connaissance des dossiers complets des employés de la coopérative. Si des plaintes non réglées ou d’autres problèmes en suspens existent au moment de leur élection, les anciens dirigeants communiqueront toute l’information pertinente.

(e)
Copies de sauvegarde
Le conseil d’administration doit s’assurer que des copies de tous les contrats d’embauche de personnel et des autres documents importants touchant la dotation sont remises à l’avocat ou au vérificateur de la coopérative. Le gestionnaire prépare une liste de tous les mots de passe, adresses courriel et autres données électroniques semblables, et veille à ce qu’une copie soit remise à l’avocat ou au vérificateur de la coopérative.
Article 17 :
Comités

17.1
Formation des comités

Un comité peut être mis sur pied par le conseil d’administration ou par une assemblée des membres. Le conseil d’administration établit la composition et les fonctions des comités. Le conseil d’administration décide du moment où le comité terminera son travail ou cessera d’exister. 
17.2
Membres des comités
Le conseil d’administration peut nommer les membres d’un comité. Les comités peuvent également nommer des membres, à moins que le conseil d’administration précise qu’il ne peut le faire. Le conseil d’administration peut révoquer des membres d’un comité, peu importe qu’il s’agisse d’un comité mis sur pied par le conseil d’administration ou par une assemblée des membres.

17.3
Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts
Tous les membres de comités doivent signer l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts au plus tard dix jours après être devenus membres. Une copie signée doit être remise au gestionnaire. Un membre qui ne signe pas cet accord est automatiquement retiré du comité.

17.4
Rôle des comités
Les comités doivent faire rapport au conseil d’administration au moins une fois par trimestre. Une copie des procès-verbaux des réunions des comités doit être transmise au bureau pour examen par le conseil d’administration et pour référence historique. Les comités doivent être autorisés par une motion adoptée par le conseil d’administration pour faire ce qui suit :


dépenser de l’argent;

approuver une dépense;

conclure un contrat;

engager la coopérative de quelque manière que ce soit.
Article 18 :
Aucun paiement aux administrateurs et aux dirigeants

18.1
Aucun paiement pour agir à titre d’administrateurs ou de dirigeants
Les administrateurs et les dirigeants remplissent leurs fonctions sans recevoir aucune forme de rémunération. 

18.2
Aucune autre compensation aux administrateurs et aux dirigeants
À l’exception de ce qui est prévu dans le présent section, les administrateurs, les dirigeants et leurs proches ne recevront aucune paie, rémunération ou compensation de la coopérative.

18.3
Dépenses autorisées
Les administrateurs et les dirigeants peuvent obtenir le remboursement des dépenses de voyages ou d’autres dépenses raisonnables engagées dans le cadre de leurs fonctions pour la coopérative. Ces dépenses doivent être autorisées par le conseil d’administration et respecter les directives et les limites établies par celui-ci. La coopérative ne peut pas indemniser les administrateurs ou les dirigeants pour des revenus perdus en raison de leur participation aux réunions ou du travail qu’ils effectuent pour la coopérative.

18.4
Contrats avec la coopérative

Sauf dans les cas expressément permis dans le présent Règlement, les administrateurs, les dirigeants et les proches ne peuvent conclure aucun contrat avec la coopérative, à l’exception des contrats qui sont généralement offerts à tous les membres, tels que les conventions d’occupation ou l’entente de rendement.
18.5
Garde
Les administrateurs, les dirigeants et leurs proches peuvent être membres d’un comité de garde si le paiement total de la garde versé à l’administrateur, au dirigeant ou à tous les proches est inférieur à 100 dollars par mois.

18.6
Intervalle d’un an
Après qu’une personne a occupé un poste d’administrateur ou de dirigeant, une année doit s’écouler avant que cette personne ou l’un de ses proches puisse être rémunéré par la coopérative ou recevoir des honoraires de la coopérative. Cela inclut le fait d’être un employé temporaire ou permanent, un entrepreneur ou un membre rémunéré d’un comité de garde ou d’un autre comité. 

18.7
Employé d’une entreprise de gestion ou de services
(a)
Ne peut être administrateur ou dirigeant
Un membre ne peut assumer les fonctions d’administrateur ou de dirigeant s’il est au service d’une entreprise qui fournit des services à la coopérative, ou si l’un de ses proches est au service de cette entreprise. Cette disposition s’applique également si le membre ou un proche est lié à une entreprise, selon la définition à la section 1.4(g) (Significations particulières – Proches).

(b)
Conclure des contrats
La coopérative peut conclure un contrat avec une entreprise de gestion immobilière ou de services même si l’un de ses employés ou un proche a occupé des fonctions d’administrateur ou de dirigeant de la coopérative au cours de l’année précédente si tous les points suivants sont vrais :


L’entreprise a été choisie à la suite d’un processus concurrentiel équitable.


L’administrateur ou le dirigeant n’a pas participé au processus de sélection ou de passation de marché au nom de la coopérative ou de l’entreprise (voir la section 19.5 [Règles applicables aux administrateurs]).


L’administrateur ou le dirigeant démissionne du conseil d’administration ou de son poste avant le début du contrat.


L’entreprise ne fait pas travailler l’administrateur, le dirigeant ou un proche à la coopérative pendant la première année du contrat – même si ceci serait permis en vertu de la section sur les employés des coopératives du Règlement administratif d’occupation.

Article 19 :
Conflit d’intérêts

19.1
Objet du présent article
Les règles énoncées dans la présente section ont pour objectif d’éviter les conflits d’intérêts et d’offrir des façons équitables de les régler. Ces règles s’ajoutent aux exigences de la Loi sur les coopératives ainsi qu’aux autres exigences légales et gouvernementales. La première partie explique ce qu’est un conflit d’intérêts. La définition d’un proche est également importante [section 1.4(g) (Significations spéciales – Proches)]. La deuxième partie énonce les règles qui s’appliquent dans différentes situations.

19.2
Comprendre le conflit d’intérêts

Les personnes qui prennent des décisions au nom de la coopérative doivent le faire au mieux des intérêts de la coopérative – et non dans leur intérêt personnel. Ceci inclut les administrateurs, les dirigeants, les membres des comités et les employés. Les décisions prises lors d’une assemblée des membres sont assujetties à la section 19.9 (Membres en conflit d’intérêts). 

19.3
Qu’est‑ce qu’un conflit d’intérêts?

Deux éléments créent une situation de conflit d’intérêts :


une personne participe à une décision au nom de la coopérative; 


la décision apporte des avantages à cette personne, à un proche ou à un ami d’une manière qui diffère de la plupart des membres de la coopérative.

(a)
Participer à une décision
Les personnes qui participent à une décision au nom de la coopérative sont :


les administrateurs qui votent sur une motion;

les membres d’un comité qui prennent une décision ou formulent une recommandation;

les employés qui prennent une décision ou qui donnent un avis au conseil d’administration au sujet d’une décision.
(b)
Avantages apportés par une décision
Les avantages apportés par une décision incluent :


les avantages directs ou indirects;

les avantages réels ou possibles;

les avantages apportés aux proches et aux amis;

les avantages non financiers.
19.4
Situations conflictuelles
Deux types de situations peuvent devenir des conflits d’intérêts :


les situations pouvant être gérées,

les situations interdites.
(a)
Situations pouvant être gérées

Les situations pouvant être gérées font partie des activités régulières de la coopérative. Elles peuvent devenir des conflits d’intérêts si une personne qui participe à la décision obtient un avantage. Par exemple :


un administrateur présente un ordre d’exécution de travail pour une importante rénovation de son logement;

un ami d’un administrateur reçoit un avis de comparution;

un employé demande une augmentation de salaire.

(b)
Situations interdites
Les situations interdites sont celles qui ne se produisent pas dans le cadre des activités régulières de la coopérative. Elles sont souvent illégales. Par exemple :


un administrateur obtient un prix réduit pour un tapis vendu par l’entreprise qui fournit les tapis à la coopérative;

une société de gestion immobilière ou un employé reçoit une prime ou une commission liée à la signature d’un contrat avec la coopérative;

un administrateur est un associé ou un actionnaire dans une entreprise qui présente une soumission pour le contrat de déneigement de la coopérative.

19.5
Règles applicables aux administrateurs

(a)
Déclaration
Si un administrateur est en conflit d’intérêts ou en cause dans une situation qui pourrait devenir un conflit d’intérêts, il doit faire une déclaration par écrit avant la prochaine réunion du conseil d’administration. Si l’administrateur apprend qu’il est en conflit d’intérêts lors d’une réunion du conseil d’administration, il doit le déclarer pendant cette réunion. 

(b)
En cas de doute, faire une déclaration
Si un administrateur n’est pas certain si une situation constitue ou non un conflit d’intérêts, il doit le déclarer au conseil d’administration conformément au paragraphe précédent. Si d’autres administrateurs ou membres sont d’avis qu’un administrateur pourrait être en conflit d’intérêts ou qu’il se trouve dans une situation qui pourrait devenir un conflit d’intérêts, ils doivent également informer le conseil d’administration.

(c)
Décision
Le conseil d’administration devra décider s’il existe ou non un conflit d’intérêts et ce qui doit être fait à cet égard. Cette question doit être étudiée lors de la première réunion tenue après la déclaration ou le rapport, ou lors de la réunion suivante. Les personnes qui pourraient être en conflit d’intérêts ne peuvent pas prendre part au processus décisionnel. Elles ne peuvent pas être présentes au moment où la décision est prise. La déclaration de conflit ainsi que la décision du conseil d’administration doivent être consignées dans le procès-verbal de la réunion. Il pourra s’agir d’un procès-verbal confidentiel, s’il y a lieu. 

(d)
Situation pouvant être gérée
Dans le cas d’une situation pouvant être gérée, la personne susceptible d’être en conflit : 


ne peut ni voter ni participer aux décisions liées au conflit possible;

ne peut être présente pendant la réunion, lors des discussions sur le sujet visé;

ne peut avoir accès aux documents ou au matériel relatifs à la question visée, ni avant ni après la décision;
(e)
Situation interdite
Dans le cas d’une situation interdite, les circonstances doivent être changées de façon à éliminer la situation interdite. Il ne sera pas nécessairement suffisant que l’administrateur quitte son poste au sein du conseil d’administration puisqu’il pourrait avoir appris quelque chose qui apporterait un avantage à une autre personne, par exemple à un soumissionnaire qui tenterait d’obtenir un contrat. Les mesures à prendre pourraient inclure une ou plusieurs des mesures suivantes :

A.
Démission 

La personne peut présenter sa démission à titre d’administrateur.

B.
Destitution
Le conseil d’administration peut destituer l’administrateur en cause. Nonobstant la section 12.2 (Destitution d’un administrateur), une destitution en vertu de la présente section prend effet dès que le conseil d’administration adopte la motion. Il n’y a aucun appel. Si le temps le permet, on doit informer l’administrateur par écrit que le conseil d’administration se réunira afin de discuter de sa destitution. L’avis doit préciser l’heure et l’endroit de la réunion ainsi que les motifs de la destitution. L’administrateur peut se présenter et prendre la parole au cours de la réunion. Le conseil d’administration prend une décision et procède au vote sur la destitution en l’absence de l’administrateur.

C.
Faire affaire avec une autre personne
Si la situation concerne une soumission en vue d’obtenir un contrat avec la coopérative ou un achat qu’elle doit faire, la coopérative peut refuser le soumissionnaire ou le fournisseur en cause.
D.
Modifier la situation
La situation qui est à l’origine du conflit peut être modifiée par d’autres moyens de façon à éliminer la situation interdite. 

(f)
Exigences gouvernementales 
Tous les administrateurs et le conseil d’administration dans son ensemble sont tenus de respecter les exigences gouvernementales et de l’organisme de financement en matière de déclarations et de procédures dans les situations de conflits d’intérêts. 

19.6
Règles applicables aux dirigeants

Les dirigeants sont assujettis aux mêmes règles que les administrateurs, même s’ils ne sont pas des administrateurs. 
19.7
Règles applicables aux membres des comités

(a)
Déclaration
Les membres d’un comité doivent déclarer les conflits d’intérêts et les situations qui pourraient le devenir au comité, tout comme les administrateurs sont tenus de le faire auprès du conseil d’administration. En outre, une copie de toutes les déclarations de conflit d’intérêts doit être remise au conseil d’administration, y compris celles qui sont faites pendant une réunion du comité.

(b)
Décision
Le comité doit prendre une décision sur le conflit d’intérêts tout comme le conseil d’administration doit le faire. En outre, dans les trois jours qui suivent la réunion du comité, le président du comité doit remettre un rapport écrit sur la situation au conseil d’administration.

(c)
Règlement des conflits par les comités 

Les comités doivent traiter les conflits d’intérêts tout comme le conseil d’administration le fait. En outre, le conseil d’administration peut prendre une décision au sujet d’un conflit existant dans un comité. Le comité doit respecter la décision du conseil d’administration.

19.8
Règles applicables aux employés
(a)
Déclaration d’une entreprise de gestion immobilière

Si la coopérative a conclu un contrat avec une entreprise de gestion immobilière, cette entreprise doit déclarer les conflits d’intérêts et les situations qui pourraient le devenir en soumettant un rapport écrit au président dès que possible. La situation doit être présentée au conseil d’administration lors de la prochaine réunion. Il peut s’agir d’un conflit d’intérêts ou d’une situation mettant en cause un employé du gestionnaire immobilier qui travaille à la coopérative, l’entreprise de gestion elle-même ou ses propriétaires, ou d’autres employés qui ne travaillent pas à la coopérative. Le rapport écrit doit préciser les mesures proposées pour régler la situation.

(b)
Entreprise de services ou personnes autres que les employés
Les entreprises de services et les personnes autres que les employés de la coopérative doivent respecter les mêmes exigences que les entreprises de gestion immobilière énoncées au paragraphe (a) ci-dessus.

(c)
Déclaration du gestionnaire
Si le gestionnaire est un employé de la coopérative et qu’il est en conflit d’intérêts ou en cause dans une situation qui pourrait le devenir, il doit soumettre un rapport écrit et une explication au président dès que possible. La situation doit être présentée au conseil d’administration lors de la prochaine réunion. 

(d)
Déclaration des autres employés
Les autres employés de la coopérative qui sont en conflit d’intérêts, ou en cause dans une situation qui pourrait le devenir, doivent le déclarer immédiatement au gestionnaire. Le gestionnaire donnera aussitôt les directives qui s’imposent et soumettra un rapport écrit et une explication au président dès que possible. La situation doit être présentée au conseil d’administration lors de la prochaine réunion.

(e)
Mesures prises par le conseil d’administration

Le conseil d’administration déterminera si un conflit d’intérêts existe et décidera des mesures à prendre.

19.9
Membres en conflit d’intérêts
Lors d’une assemblée des membres, tous les membres peuvent participer aux discussions et exercer leur droit de vote comme ils le souhaitent, même s’ils sont en conflit d’intérêts. On encourage les membres à déclarer les conflits d’intérêts avant de participer à une discussion. Les membres doivent tenter d’agir dans l’intérêt supérieur de la coopérative en général. 

19.10
 Preuve

(a)
Demande de preuve
Le conseil d’administration peut demander que des preuves lui soient présentées pour prouver qu’il n’existe aucun conflit d’intérêts ou que les règles relatives aux conflits d’intérêts ont été respectées. Il peut procéder ainsi lorsqu’il doit décider s’il existe un conflit d’intérêts ou dans le cadre d’une enquête sur le respect des exigences relatives aux conflits d’intérêts.
(b)
Réponse

En réponse à une demande formulée en vertu de la présente section, les membres et les employés doivent fournir une preuve complète et des détails. Il peut s’agir de dévoiler des documents et d’obtenir une déclaration assermentée de toutes les personnes en cause. Le fait de ne pas fournir la preuve demandée en vertu de la présente section constitue une violation du présent Règlement. De plus, le fait de ne pas fournir la preuve demandée peut être considéré comme un non-respect des exigences relatives aux conflits d’intérêts.

Article 20 :
Renseignements confidentiels
20.1
Politique de la coopérative en matière de confidentialité 
La coopérative détient des renseignements sur les membres de la coopérative, et ce sont les membres qui utilisent et contrôlent ces renseignements dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions pour la coopérative. La politique de la coopérative a pour objectif de protéger ces renseignements et de les utiliser ou les divulguer uniquement au besoin ou dans les situations appropriées. Les règles énoncées dans la présente partie du Règlement décrivent les systèmes qui permettent à la coopérative d’agir ainsi. Elles s’appliquent en plus des autres exigences légales et gouvernementales.
20.2
Types de renseignements
(a)
Renseignements confidentiels
Les renseignements confidentiels sont les suivants :

renseignements personnels;

renseignements confidentiels de la coopérative;

renseignements confidentiels des employés.
(b)
Renseignements personnels

Les renseignements personnels sont les renseignements qui concernent une personne. Ils peuvent être consignés sur papier, en format électronique ou d’autres façons. En outre, les renseignements personnels incluent l’information qui n’est pas consignée par écrit. Les renseignements personnels peuvent être connus d’autres personnes et peuvent ne pas être confidentiels. Ceci ne change pas l’obligation de la coopérative de les traiter conformément aux règles sur la protection des renseignements personnels prévues dans le présent Règlement. 
(c)
Renseignements confidentiels de la coopérative
Les renseignements confidentiels de la coopérative sont ceux qui concernent la coopérative ou ses activités, et qui doivent demeurer confidentiels pour protéger la coopérative.

(d)
Renseignements confidentiels des employés
Les renseignements confidentiels des employés sont ceux qui concernent les employés des coopératives. Ces renseignements incluent les honoraires liés à la gestion immobilière, les salaires et les avantages des employés, à l’exception de ce qui figure de manière générale dans le budget de la coopérative. Ils incluent également les contrats de gestion immobilière et des employés. 

20.3
Règles de base
Les règles de base suivantes régissent la façon dont la coopérative gère les renseignements personnels. Elles sont assujetties à toutes les exigences légales et gouvernementales, ainsi qu’aux autres parties du présent Règlement.

(a)
Renseignements personnels


La coopérative recueillera les renseignements personnels qui sont nécessaires aux activités de la coopérative. 


Les renseignements personnels seront conservés uniquement tant qu’ils sont légalement requis ou qu’ils sont pertinents. 


Les membres et les employés ont le droit de voir les renseignements personnels à leur sujet recueillis par la coopérative et de corriger les erreurs s’il y a lieu.
(b)
Tous les renseignements confidentiels 


Les renseignements confidentiels ne seront divulgués qu’en fonction du besoin de savoir, ou tel que le permettent ou l’exigent les exigences légales et gouvernementales ou les règlements de la coopérative.


Les renseignements confidentiels seront utilisés et conservés de manière à en assurer la confidentialité. 

20.4
Limites de la collecte 

La coopérative recueillera uniquement les renseignements personnels nécessaires à ses activités conformément aux règlements de la coopérative et aux exigences gouvernementales. Il peut s’agir notamment de renseignements sur :


le crédit, les références et d’autres renseignements sur les nouveaux demandeurs, les membres qui demandent un déménagement interne et les demandes en vue de devenir un invité à long terme;

les références et les autres renseignements sur les personnes qui postulent un emploi à la coopérative;

le revenu d’un ménage et l’information sur la composition du ménage des familles qui demandent ou reçoivent des subventions, ainsi que toute l’information requise en vertu des exigences gouvernementales;

la composition du ménage de tous les membres afin de connaître l’identité des occupants d’un logement et d’appliquer les règlements de la coopérative;

l’état du logement d’un membre;

le paiement des frais de logement;

les manquements possibles aux règlements de la coopérative;

le rendement des employés de la coopérative.
20.5
Limites de la divulgation
(a)
Le conseil d’administration prend les décisions liées à la confidentialité 

En cas de doute, le conseil d’administration décidera si des renseignements sont confidentiels et si des renseignements confidentiels devraient être divulgués. Le Règlement administratif d’occupation précise certaines situations dans lesquelles des renseignements peuvent être divulgués. D’autres règlements de la coopérative peuvent aussi s’appliquer aux renseignements confidentiels. 

(b)
Les obligations s’appliquent à tout le monde et ne prennent pas fin
Tous les membres des coopératives et les employés doivent respecter les exigences énoncées dans le présent Règlement et dans le Règlement administratif d’occupation sur la divulgation des renseignements confidentiels. La manière dont les renseignements confidentiels ont été obtenus n’a pas d’importance. Cela peut s’être produit dans le cadre des travaux du conseil d’administration ou d’un comité, au moyen d’une déclaration lors d’une assemblée des membres, ou même par hasard. Les exigences du présent Règlement s’appliqueront même si une personne n’occupe plus les fonctions dans le cadre desquelles elle a obtenu les renseignements, et même lorsqu’elle ne sera plus membre ou au service de la coopérative. 

(c)
Manquement aux obligations

Toute divulgation non autorisée de renseignements confidentiels est grave et pourrait constituer un motif d’expulsion en vertu du Règlement administratif d’occupation, de destitution du conseil d’administration, de licenciement sans préavis ou d’autres actions en justice. Au moment de décider ce qui doit être fait à l’égard d’une divulgation non autorisée, le conseil d’administration examinera différents facteurs tels que la nature délicate des renseignements confidentiels, la fréquence des divulgations et la personne à qui ils ont été divulgués. 

20.6
Accès aux dossiers et aux comptes personnels
(a)
Droit d’accès à un dossier
Les membres ont le droit de consulter leurs dossiers personnels et leurs comptes financiers pendant les heures de bureau de la coopérative. Il est possible que les membres doivent prendre un rendez-vous. 

(b)
Notes et copies

Les membres qui consultent leurs dossiers peuvent prendre des notes. Ils peuvent photocopier les documents contenus dans les dossiers. Ils doivent payer les frais de photocopie normalement exigés par la coopérative pour les photocopies personnelles. Les employés peuvent décider de faire les photocopies pour les membres.

(c)
Exclusions
Les lettres échangées entre la coopérative et ses avocats au sujet d’un membre, d’une plainte ou d’une enquête sur un membre, les procès-verbaux confidentiels du conseil d’administration concernant un membre et les sujets de ce genre ne font pas partie des dossiers personnels des membres. Ces renseignements peuvent être conservés dans un dossier juridique distinct. Ceci s’applique aussi aux renseignements électroniques. En cas de doute à l’égard du droit d’accès à ces renseignements par un membre, la coopérative demandera des conseils juridiques.

(d)
Déclarations écrites par les membres

Les membres peuvent ajouter des déclarations écrites dans leur dossiers.

(e)
Erreurs

Si un membre est d’avis qu’il y a une erreur, factuelle ou autre, dans ses dossiers personnels ou dans ses comptes, les employés doivent essayer d’apporter les corrections requises. Si le membre n’est pas satisfait des corrections apportées, il peut déposer une plainte en vertu de l’article 23 (Plaintes relatives à la protection des renseignements personnels).
(f)
Accès des employés aux dossiers des membres
Les employés de la coopérative ne peuvent consulter les dossiers personnels des membres que dans la mesure où cela est nécessaire à l’exercice de ses fonctions au sein de la coopérative. Les administrateurs et les membres des comités ne peuvent consulter les dossiers personnels des membres que s’ils y sont autorisés par une décision du conseil d’administration ou s’ils sont présentés par le personnel lors d’une réunion du conseil d’administration (par exemple, en tenant compte des antécédents en matière d’arriérés ou de plaintes, le cas échéant.)
20.7
Accès des employés à leurs dossiers personnels
Les employés de la coopérative ont le droit de consulter leurs dossiers personnels conformément aux dispositions de leur contrat avec la coopérative. Le conseil d’administration prendra les décisions relatives au droit d’accès non prévu dans le contrat d’embauche. Le conseil d’administration appuiera sa décision sur les principes énoncés dans le présent article à l’égard du droit d’accès des membres.
Article 21 :
Situations exigeant la confidentialité
21.1
Caractère confidentiel des procès-verbaux
(a)
Liste des présences
La liste des présences à une assemblée des membres ne doit pas faire partie du procès-verbal. Elle doit être conservée séparément dans un registre des procès-verbaux confidentiels. La liste des présences à une réunion du conseil d’administration ou d’un comité doit faire partie du procès-verbal.

(b)
Motions
Le procès-verbal doit consigner toutes les motions adoptées ou rejetées. Il peut également inclure les noms des personnes qui ont présenté des motions et qui les ont appuyées, ainsi que des détails sur les discussions, mais ceci n’est pas une obligation. Cette consigne s’applique aux assemblées des membres et aux réunions du conseil d’administration et des comités. À la demande d’un administrateur, les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration doivent préciser si cet administrateur a voté pour ou contre une motion.
(c)
Procès-verbaux confidentiels du conseil d’administration
Lorsque les discussions du conseil d’administration portent sur des questions touchant des renseignements confidentiels ou des renseignements personnels des membres, les procès-verbaux doivent être conservés dans un registre distinct et confidentiel. Ceci englobe les rapports, les documents et les motions ou décisions. Seuls les administrateurs et les employés peuvent consulter les procès-verbaux confidentiels, à moins qu’une autre personne obtienne l’autorisation du conseil d’administration. Les administrateurs ne peuvent pas consulter les procès-verbaux confidentiels des réunions qui ont eu lieu avant leur mandat actuel, à moins d’en avoir obtenu l’autorisation du conseil d’administration. Les administrateurs n’ont pas accès aux procès-verbaux confidentiels qui pourraient les placer en conflit d’intérêts. 
(d)
Droit des membres à l’égard des renseignements 

Le conseil d’administration doit déterminer les sujets qui seront consignés dans les procès-verbaux confidentiels. Il ne doit pas oublier que les membres ont le droit d’être tenus pleinement au courant des activités de la coopérative. Le conseil d’administration doit avoir de bons motifs pour conserver certains renseignements confidentiels. 

(e)
Activités des comités

Les comités sont assujettis aux mêmes règles que le conseil d’administration. En cas de doute, le comité doit faire part de la situation au conseil d’administration et le conseil d’administration prendra une décision.
21.2
Aucun enregistrement de réunions
(a)
Enregistrement des réunions de la coopérative

Les personnes présentes à une réunion de la coopérative peuvent prendre des notes, mais il est interdit d’enregistrer les délibérations sur bande magnétique ou autrement. Ceci s’applique aux assemblées des membres ainsi qu’aux réunions du conseil d’administration et des comités et à tous les participants, tels que les administrateurs ou les membres du comité, et aux membres et invités. Cette interdiction s’applique, peu importe si les personnes sont présentes à la réunion ou qu’elles y participent par conférence téléphonique ou par l’intermédiaire d’autre équipement. 

(b)
Autorisation du conseil d’administration
Le conseil d’administration peut autoriser l’enregistrement de réunions dans le but de faciliter la préparation du procès-verbal ou pour d’autres raisons. Seul le conseil d’administration peut donner cette autorisation, qui peut s’appliquer à une assemblée des membres ou à une réunion du conseil d’administration ou d’un comité. La motion visant à autoriser un enregistrement doit être consignée dans le procès-verbal d’une réunion du conseil d’administration.

21.3
Documents électroniques et systèmes de sécurité
(a)
Documents électroniques
La coopérative peut être dotée de caméras de sécurité, de porte-clés ou d’autres systèmes qui créent automatiquement des données. Ceux-ci sont appelés des documents électroniques dans la présente section. Ils sont considérés comme des renseignements confidentiels en vertu du présent Règlement.

(b)
Approbation lors de l’assemblée des membres
L’installation d’un nouveau système d’enregistrement électronique ou une importante modification à un système déjà en place doit être approuvée lors d’une assemblée des membres. Le conseil d’administration peut approuver d’autres changements, tels que la réinstallation d’une caméra de sécurité à un autre endroit.

(c)
Emplacement des écrans des caméras de sécurité
Les moniteurs ou écrans d’ordinateur ou de télévision qui diffusent les images filmées par des caméras seront placés de façon à ce que seul le personnel autorisé puisse voir la diffusion en direct. Une motion peut être présentée à une assemblée des membres pour adopter une autre façon de faire. La présente disposition ne s’applique pas à un visionnement en direct par câblodiffusion ou une chaîne de télévision organisé par la coopérative.

(d)
Vérification des documents électroniques
Les documents électroniques seront vérifiés au besoin par le personnel autorisé. Personne d’autre ne peut y avoir accès, sauf exception mentionnée dans la présente section.

(e)
Élimination des documents électroniques
Le conseil d’administration établira les délais normaux avant l’élimination ou le recyclage des différents types d’enregistrement électronique, sauf si l’une des conditions suivantes s’applique :


Le gestionnaire est au courant d’un incident ou d’un problème qui pourrait être éclairci un jour à l’aide des documents électroniques.


Une personne a déposé un rapport d’incident ou une plainte, et le gestionnaire est d’avis que les documents électroniques pourraient être pertinents.


Le gestionnaire est d’avis que les documents électroniques pourraient être utiles dans une procédure judiciaire.


Le gestionnaire a reçu une indication selon laquelle les documents électroniques doivent être conservés à titre de preuve.

21.4
Incidents

(a)
Utilisation des documents
Lorsque le gestionnaire informe le conseil d’administration d’un incident, d’une plainte ou d’un problème, le gestionnaire doit décrire au conseil d’administration ce dont les documents papier, électroniques ou autres font état. Le gestionnaire peut montrer l’enregistrement lui-même. Les documents seront mis à la disposition de la police en vertu d’un mandat, mais ils peuvent l’être sans mandat si le gestionnaire le juge approprié.

(b)
Différends entre des membres
Les documents papier, électroniques ou autres peuvent être demandés par une personne qui a un différend avec une autre. Si les documents contiennent des renseignements sur une personne qui n’est pas concernée par le différend, ces documents ne seront pas montrés sans le consentement écrit de cette personne, à moins que les renseignements pertinents puissent être supprimés. Les conditions suivantes s’appliquent :


Les dossiers seront conservés si le gestionnaire est informé qu’ils pourraient être nécessaires.


Si les deux parties consentent par écrit, les dossiers peuvent être examinés par les personnes concernées ou leurs avocats ou représentants.


Un membre peut faire une demande par écrit au conseil d’administration afin d’avoir accès aux dossiers. Si le conseil d’administration accorde l’autorisation, les dossiers seront mis à la disposition des deux parties.


Nonobstant ce qui précède, les dossiers seront montrés ou remis en réponse à toute citation à comparaître ou ordonnance du tribunal. 

(c)
Poursuite en justice

Les documents papiers, électroniques ou autres peuvent être montrés ou remis aux avocats de la coopérative ou à toute personne qui examine ou s’occupe d’un incident ou d’une plainte au nom de la coopérative. Les documents papier, électroniques ou autres peuvent être utilisés dans le cadre d’une expulsion ou d’une procédure judiciaire ou à la Commission de la location immobilière.

Article 22 :
Protection des renseignements personnels
22.1
Agent de protection des renseignements personnels

Le président sera l’agent de protection des renseignements personnels de la coopérative, à moins qu’une autre personne soit désignée par le conseil d’administration. Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone d’affaires de l’agent de protection des renseignements personnels seront fournis sur demande.

22.2
Fonctions de l’agent de protection des renseignements personnels

L’agent de protection des renseignements personnels passera en revue avec le gestionnaire les procédures de la coopérative à l’égard de la protection des renseignements personnels et sera consulté sur les problèmes, les préoccupations et les enjeux particuliers soulevés par le gestionnaire, y compris ceux qui sont décrits à l’article 21 (Situations exigeant la confidentialité). L’agent de protection des renseignements personnels sera responsable de la conformité de la coopérative aux exigences en matière de confidentialité. Il peut donner son avis au conseil d’administration sur des problèmes particuliers et des recommandations qui amélioreraient les pratiques et les procédures de la coopérative à l’égard de la protection des renseignements personnels. 
22.3
Limites des pouvoirs de l’agent de protection des renseignements personnels

L’agent de protection des renseignements personnels n’a pas le pouvoir de donner des directives ou des ordres aux employés, au conseil d’administration ou aux comités, ni d’engager des dépenses. L’agent de protection des renseignements personnels peut signaler les problèmes et la personne responsable doit apporter les corrections. Si les corrections ne sont apportées ou s’il y a un désaccord, l’agent de protection des renseignements personnels peut informer le conseil d’administration. La décision prise par le conseil d’administration sera finale.

Article 23 :
Plaintes relatives à la protection des renseignements personnels
23.1
Dépôt d’une plainte
Un membre, un employé ou n’importe qui d’autre peut déposer une plainte auprès de l’agent de protection des renseignements personnels. La plainte doit être présentée par écrit et signée par la personne qui dépose la plainte. Aucun formulaire particulier n’est à remplir. Au besoin, l’agent de protection des renseignements personnels doit aider le plaignant à rédiger la plainte.

23.2
Réponse informelle
Selon la nature de la plainte, l’agent de protection des renseignements personnels peut tenter de régler la situation de manière informelle, par exemple en consultant le membre et l’employé et en les aidant à s’entendre.

23.3
Renvoi au conseil d’administration
Si une plainte n’est pas réglée de manière informelle, l’agent de protection des renseignements personnels la transmettra au conseil d’administration. L’agent de protection des renseignements personnels portera toujours une plainte devant le conseil d’administration s’il croit qu’une enquête porterait atteinte aux droits d’une personne, si un employé est en cause, ou si des conseils juridiques sont requis. 

23.4
Enquêtes relatives aux plaintes

Le conseil d’administration décidera si la plainte doit faire l’objet d’une enquête. L’enquête peut être menée par l’agent de protection des renseignements personnels ou une autre personne. Le conseil d’administration déterminera la procédure à utiliser. Le conseil d’administration peut décider de demander des conseils juridiques.

23.5
Rapport au conseil d’administration
Une fois l’enquête terminée, l’enquêteur remettra un rapport écrit au conseil d’administration. Le rapport doit résumer la position des parties, le processus d’enquête, ainsi que les conclusions et les recommandations de l’enquêteur. Le rapport doit inclure une copie de la plainte, les réponses écrites et tous les autres documents pertinents.

23.6
Réponse du conseil d’administration
Le conseil d’administration décidera des mesures à prendre en réponse au rapport. 

23.7
Confidentialité du processus de plainte 

La plainte, tout ce qui concerne l’enquête et le rapport seront considérés comme des renseignements confidentiels. Si la plainte vise une personne, la plainte ou un résumé de celle-ci lui sera montré et on lui offrira la possibilité de présenter des observations. Le conseil d’administration peut permettre au plaignant ou à la personne visée de prendre connaissance du rapport et l’inviter à présenter ses commentaires. Le conseil d’administration n’est pas obligé d’agir ainsi. Le conseil d’administration décidera si le rapport ou tout document concernant la plainte doit être ajouté au dossier du plaignant ou de la personne visée, ou dans ni l’un ni l’autre.

Article 24 :
Finances
24.1
Engagements majeurs
(a)
Approbation requise des membres
Les activités suivantes constituent des « engagements majeurs » dans le présent Règlement. Ces engagements majeurs peuvent être pris par le conseil d’administration au nom de la coopérative, mais uniquement après avoir reçu l’autorisation des membres conformément au présent article ou s’il s’agit d’une exception prévue au paragraphe (b) :


emprunter de l’argent;

hypothéquer une propriété de la coopérative ou donner une garantie quelconque pour un emprunt ou rembourser une dette par un débit, une hypothèque, un nantissement ou une autre garantie dans un bien immobilier ou personnel de la coopérative;

émettre, vendre ou donner en gage les titres de la coopérative;

investir l’argent de la coopérative comme le prévoit la section 24.3(e) (Investir l’argent de la coopérative – Autres options)


acquérir des biens immobiliers par l’achat, la location ou d’une autre façon;

vendre, transférer, louer ou aliéner des biens immobiliers; 


conclure des accords qui entraîneraient des frais aux membres pour des éléments non prévus dans le dernier budget approuvé;

signer des baux non résidentiels pour des espaces qui n’étaient pas loués auparavant;

conclure des accords avec des entités gouvernementales qui pourraient exiger que des changements soient apportés aux règlements de la coopérative;

conclure des accords ou des engagements de dix ans ou plus ou qui peuvent être renouvelés par l’autre partie de sorte que la période totale soit plus de dix ans.
(b)
Approbation non requise des membres
Nonobstant le paragraphe précédent, les actions suivantes ne sont pas considérées comme étant des engagements majeurs, et le conseil d’administration peut les exécuter sans l’approbation des membres :


emprunter de l’argent sans garantie, pourvu que le montant total sans garantie d’emprunt de la coopérative soit inférieur à 25 000 $; 


renouveler ou refinancer un prêt existant sans accroître le capital, y compris un prêt garanti par une hypothèque ou autrement;

conclure des accords ou des engagements de moins de dix ans (y compris les renouvellements);

renouveler ou prolonger des baux non résidentiels ou signer de nouveaux baux non résidentiels pour les mêmes espaces.
(c)
Approbation optionnelle des membres
Le conseil d’administration peut demander l’approbation des membres pour une activité qui n’est pas visée par la définition d’engagement majeur. Si le conseil d’administration demande une approbation, il doit respecter la décision prise par l’assemblée des membres. 

(d)
Autorisation de dépenser
Lorsque les membres approuvent les emprunts en vertu du présent article, ils ne donnent pas automatiquement au conseil d’administration l’autorisation de dépenser l’argent emprunté. L’autorisation de dépenser doit faire l’objet d’une demande distincte, comme le prévoient le Règlement administratif d’occupation et le règlement relatif aux dépenses. Cette demande peut être présentée à la même assemblée des membres ou à une assemblée subséquente.
(e)
Modification des éléments des frais de logement
Nonobstant le Règlement administratif d’occupation, les éléments inclus ou non dans les frais de logement peuvent être modifiés par un vote des membres lors d’une assemblée générale. La modification doit normalement faire l’objet d’une motion distincte, même si elle peut également être mentionnée dans les documents budgétaires.
24.2
Processus d’approbation
(a)
Obtention de l’approbation des membres
L’approbation des membres pour les engagements majeurs doit être obtenue au moyen d’une résolution adoptée par les membres par une majorité des deux tiers des voix lors d’une assemblée des membres. L’approbation des membres est requise pour réaliser l’activité, mais pas nécessairement pour obtenir les documents exacts requis pour l’activité.
(b)
Processus d’approbation du conseil d’administration 
Avant que le conseil d’administration adopte une résolution à l’égard d’un engagement majeur qui sera ensuite présentée aux membres, un rapport doit être remis au conseil d’administration. Le rapport doit inclure un résumé de la proposition et une lettre écrite par l’avocat ou le vérificateur de la coopérative contenant ses commentaires sur la proposition. Tous les administrateurs doivent lire les documents de base avant d’approuver la proposition. Par exemple, ils doivent tous prendre connaissance de la lettre d’engagement du prêt hypothécaire, mais seuls les signataires sont tenus d’examiner l’hypothèque elle-même.
(c)
Demander l’approbation des membres 
Lorsque le conseil d’administration veut demander l’approbation des membres, il doit présenter un rapport aux membres. Le rapport doit inclure un résumé de la proposition et une lettre de l’avocat ou du vérificateur de la coopérative contenant des commentaires sur la proposition. Les documents originaux doivent être mis à la disposition des membres à des fins d’examen avant la réunion. Si une partie du rapport ou de certains documents doivent demeurer confidentiels ou ne sont pas encore disponibles, les éléments manquants devront être expliqués oralement lors de l’assemblée des membres.

(d)
Processus d’approbation optionnel
Si le conseil d’administration demande une approbation en vertu de la section 24.1(c) (Engagements majeurs – Approbation optionnelle des membres), une simple majorité des voix sera requise à l’assemblée des membres.

(e)
Engagements conditionnels
Le conseil d’administration peut signer un engagement qui exige l’approbation de membre si cet engagement est conditionnel à l’obtention de l’approbation des membres.

24.3
Investir l’argent de la coopérative

(a)
Exigences gouvernementales
Le conseil d’administration est tenu d’investir l’argent de la coopérative de la façon prévue dans les exigences gouvernementales. Ceci comprend la Loi sur les services de logement ou l’accord d’exploitation de la coopérative, le cas échéant.

(b)
Autres investissements

Dans les cas où les exigences gouvernementales ne s’appliqueraient pas, le conseil d’administration peut investir l’argent de la coopérative pour :


des obligations d’État, des bons du Trésor ou d’autres titres garantis ou assurés par les gouvernements du Canada et de l’Ontario, une société d’État ou un organisme de la Couronne;


un programme d’investissement dont la surveillance est assurée ou organisée par la Société des services de logement de l’Ontario, la Fédération de l’habitation coopérative du Canada ou une fédération locale de l’habitation coopérative;


des investissements dans le cadre d’un programme de gros investissements qui fait partie des services de la Fédération de l’habitation coopérative du Canada ou d’une fédération locale de l’habitation coopérative.

(c)
Règlement sur les investissements

Si la coopérative a un règlement distinct pour les investissements, le conseil d’administration peut investir l’argent de la coopérative dans les investissements autorisés en vertu de son règlement sur les investissements, à condition qu’il respecte les procédures qui y sont prévues..
(c)
Règlement sur les investissements
Si la coopérative a un règlement distinct pour les investissements, le conseil d’administration peut investir l’argent de la coopérative dans les investissements autorisés en vertu de son règlement, à condition qu’il respecte les procédures qui y sont prévues.
(d)
Dépôts
Le conseil d’administration peut déposer des fonds dans une coopérative de crédit, une banque à charte ou une société de fiducie canadienne.
(e)
Autres options
Le conseil d’administration peut uniquement investir l’argent de la coopérative dans les investissements, garanties ou dépôts précisés aux paragraphes précédents de la présente section, sauf si l’activité est approuvée par les membres à titre d’engagement majeur.

(f)
Fonds de réserve et fonds spéciaux
S’il existe un fonds de réserve ou un fonds spécial, les revenus gagnés seront réinvestis dans ce fonds. 
24.4
Exercice

L’exercice (année financière) de la coopérative sera déterminé par le conseil d’administration. Le conseil d’administration peut modifier l’exercice.

24.5
Vérificateur

(a)
Nommé par les membres

Les membres nomment un vérificateur à chaque assemblée annuelle. Le vérificateur peut être un comptable professionnel agréé ou un cabinet comptable professionnel agréé. Le vérificateur demeure en fonction jusqu’à ce qu’un autre vérificateur soit nommé conformément à la Loi sur les coopératives. La Loi précise la façon de procéder pour destituer un vérificateur et nommer un autre vérificateur. Le conseil d’administration prendra les dispositions nécessaires pour payer les sommes dues au vérificateur. 
(b)
Fonctions du vérificateur
Le vérificateur doit avoir accès aux dossiers, aux comptes et aux pièces justificatives de la coopérative à toute heure raisonnable. Les administrateurs, les dirigeants et les employés doivent fournir les explications ou l’information requise par le vérificateur.

24.6
Indemnisation

(a)
Obligation en matière d’indemnisation
La coopérative indemnisera ses administrateurs et ses dirigeants, ainsi que leurs héritiers et représentants successoraux, dans la plus grande mesure autorisée par la Loi sur les coopératives. 

(b)
Assurance

Le conseil d’administration peut souscrire une assurance pour couvrir cette responsabilité, sous réserve de limites et de franchises raisonnables. 

Article 25 :
Signature au nom de la coopérative

25.1
Engagements de la coopérative

Le présent article régit les engagements de la coopérative. Ceci inclut passer des commandes, faire des chèques, créer une obligation ou prendre n’importe quel autre engagement, peu importe si ces engagements sont pris par l’intermédiaire d’un contrat ou d’un document officiel, oralement, par courrier électronique ou d’autres moyens. Ce sont tous appelés « documents » dans le présent article.
25.2
Approbation du conseil d’administration
L’approbation du conseil d’administration doit être obtenue avant qu’une personne puisse engager la coopérative ou signer un document. L’approbation des membres peut également être requise conformément à la section 24.1 (Engagements majeurs). La personne qui signe un document doit s’assurer que les approbations requises ont été obtenues.
25.3
Signature
(a)
Dirigeants autorisés à signer
Le président, le vice-président, le secrétaire et le trésorier seront les dirigeants autorisés à signer.

(b)
Signature de documents particuliers 

Lors de l’approbation d’un document, le conseil d’administration peut nommer la personne qui sera autorisée à signer au nom de la coopérative. Le conseil d’administration peut désigner un ou plusieurs des signataires autorisés, ou nommer quelqu’un d’autre. À moins d’une décision contraire du conseil d’administration, les documents devront être signés par deux signataires autorisés. 

(c)
Forme des documents 

Au moment d’autoriser un document, le conseil d’administration peut en établir la forme exacte. Autrement, le ou les signataires autorisés peuvent approuver le document définitif.

(d)
Types de documents 

Le conseil d’administration peut autoriser un ou des dirigeants, administrateurs ou employés à signer certains types de documents pour la coopérative.

(e)
Chèques

Les chèques ou autres documents négociables doivent être signés par les deux signataires autorisés. Personne n’est autorisé à signer un chèque en blanc, ou un chèque dont le bénéficiaire est l’un des signataires ou un proche. Avant d’apposer leur signature, les signataires doivent s’assurer que la dépense a reçu les approbations requises.

25.4
Pouvoirs des employés 

Le pouvoir de dépenser et de signer peut être accordé à des employés dans le cadre des contrats d’embauche, y compris les contrats de travail et les contrats de gestion immobilière. Lorsque le conseil d’administration approuve les contrats d’embauche, il approuve également l’autorisation de dépenser et de signer qui en fait partie, et aucune autre autorisation ne sera requise, sauf dans les cas exigeant l’approbation des membres. Voir la section 24.1 (Engagements majeurs).
25.5
Approbation des motions

Toutes les approbations et les décisions du conseil d’administration visées au présent article doivent être faites par le biais de motions officielles adoptées par le conseil d’administration et consignées dans les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration. 

Article 26 :
Communication des avis
26.1
Portée du présent article
Les avis relatifs à une expulsion sont régis par le Règlement administratif d’occupation. Le présent article porte sur d’autres types d’avis.

26.2
Avis aux membres 

(a)
Nombre d’avis
Un seul avis ou une seule copie d’un document doit être remis à chaque logement.
(b)
Modes de communication
Les avis et les documents peuvent être : 


remis personnellement au membre;

remis à un adulte dans le logement du membre;

placé dans la boîte aux lettres du logement;

glissé sous la porte du logement ou dans une fente à lettres dans la porte;

livré de toute autre manière au logement du membre;

placé dans la case du membre dans le système de distribution du courrier interne de la coopérative.
(c)
Courrier
Les avis et les documents peuvent être expédiés par courrier ordinaire au logement du membre à la coopérative ou à la dernière adresse connue où le membre vit ou travaille. Les avis et les documents qui sont expédiés par courrier sont jugés livrés le cinquième jour suivant la date de l’envoi par la poste.

(d)
Courrier électronique
Les membres peuvent signer un formulaire de consentement à la transmission d’avis par courrier électronique. Le formulaire doit préciser l’adresse de courriel à utiliser. Ces membres peuvent ensuite recevoir les avis et les documents par courrier électronique. Les avis et les documents seront jugés livrés au moment de la transmission. Les membres peuvent modifier leur adresse de courriel en informant la coopérative. Ils peuvent également annuler leur consentement à recevoir les avis par courrier électronique.
(e)
Envoi par courrier électronique


Les types d’avis et de documents suivants peuvent être envoyés aux membres par courrier électronique si le membre en a consenti ainsi conformément au paragraphe (d) :


les avis d’assemblées des membres, les ordres du jour et les documents à présenter ou à aborder lors d’une assemblée;


les avis concernant la coopérative, la propriété de la coopérative ou les activités de la coopérative que le conseil d’administration ou le personnel décide d’envoyer à tous les membres ou à une grande partie des membres (p. ex. tous les membres d’un étage);


les avis personnels adressés à un membre ou les réponses aux courriels d’un membre.
26.3
Avis à la coopérative 
(a)
Distribution
Les avis et les documents peuvent être remis à la coopérative en les expédiant au bureau de la coopérative. Si la coopérative n’a pas de bureau, voir la section 1.4(a) (Significations particulières Bureau de la coopérative).

(b)
Courrier
Les avis et les documents peuvent être expédiés par courrier ordinaire à l’adresse du bureau de la coopérative. Les avis et les documents qui sont expédiés par courrier sont jugés livrés le cinquième jour suivant la date de l’envoi par la poste.

(c)
Courrier électronique 
La section 1.5(c) (Avis et documents électroniques) énonce des règles concernant le moment où les avis et les documents peuvent être signés ou remis par voie électronique. Les membres peuvent signer ou remettre ces documents par courrier électronique à la coopérative à une adresse définie par la coopérative. Ces documents sont jugés livrés au moment de la transmission.
(d)
Exceptions

Voici quelques exemples de documents qui ne peuvent PAS être signés ou remis par voie électronique, à moins qu’un règlement en dispose autrement :

les demandes d’adhésion;


les autorisations de vérification de crédit;

les conventions d’occupation, y compris toutes les pièces jointes, les annexes et les appendices;

les déclarations de revenus et de composition du ménage, le cas échéant;

les accords de cosignature ou de garantie;

les accords sur les invités à long terme;

les conventions de sous-occupation;

les réquisitions ou les pétitions;


l’Accord sur la conduite éthique des administrateurs, l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts, les consentements à exercer la fonction d’administrateur ou tout autre document semblable;

les plaintes relatives aux renseignements confidentiels;

les plaintes relatives aux droits de la personne;

les autres plaintes en vertu des règlements de la coopérative.
26.4
Anomalies dans les avis
Une petite erreur ou omission dans l’avis n’aura aucune incidence sur les décisions prises par le conseil d’administration ou les membres. Ceci inclut l’omission accidentelle de donner un avis ou un document à quelqu’un, et une personne qui n’aurait pas reçu un avis ou un document remis ou expédié.
Annexes

et
pièces jointes

Annexe A :

Règles de procédure

Les règles qui suivent sont celles qui régissent les assemblées des membres. Les présentes règles remplacent toutes les autres règles telles que les règles de procédure de Robert (Robert’s rules of order). Des commentaires expliquant la signification de certaines règles sont inclus. Ces commentaires font partie des règles. 

Règle 1 :
Président
Dans les présentes règles de procédure, le terme « président » désigne la personne qui préside l’assemblée au moment où la règle s’applique.

1.
Choix du président : Le président est nommé comme prévu à la section 5.1 du Règlement (Président).

2.
Rôle du président : Le président veille au bon déroulement des assemblées. Il fait tout son possible pour s’assurer que les membres ont la chance de discuter pleinement et équitablement de tous les points inscrits à l’ordre du jour et que l’assemblée se termine de manière claire. 
3.
Participation du président : Un président qui souhaite participer à une discussion concernant une motion doit démissionner jusqu’à ce que l’assemblée ait discuté de tous les aspects de la motion. Une autre personne approuvée par les membres présidera l’assemblée pendant ce temps. Cette règle s’applique que le président soit un membre ou un non-membre.

4.
Droit de vote du président : La section 5.3(e) (Vote – Droit de vote du président) du Règlement énonce les circonstances dans lesquelles le président peut participer à un vote. 

Règle 2 :
Motions

1.
Façons de procéder : Lors d’une assemblée, un point inscrit à l’ordre du jour peut être traité de trois façons :


Le membre qui a fait inscrire le point à l’ordre du jour peut demander aux membres de l’approuver en soumettant une « motion ». Si le membre ne présente pas de motion, un autre membre peut le faire.


Le président peut présenter un point à l’ordre du jour et demander si un membre souhaite soumettre une motion. 

Un membre peut présenter un point à l’ordre du jour sans soumettre de motion. Le président décide si une motion est requise, et dans l’affirmative, il demande qu’une motion soit présentée.

2.
Comotionnaire requis : Un autre membre doit « appuyer » la motion. Si aucun comotionnaire ne se présente, cette motion ne peut être débattue. 

3.
Une motion à la fois : Les discussions ne peuvent porter que sur une seule motion à la fois.
Commentaire : Une motion principale explique aux membres l’objet de la proposition. Il est utile de remettre la motion écrite aux membres avant la réunion. Dans la mesure du possible, les motions doivent être écrites, remises au président et inscrites sur un tableau papier à l’intention des membres. Le secrétaire fait la lecture des motions aux membres avant la tenue du vote.
Règle 3 :
Droit de parole
1.
Prendre la parole au sujet d’une motion : Après qu’une motion a été proposée et appuyée, les membres peuvent commencer la discussion. Le président dirige la discussion. Lorsqu’un membre prend la parole, il :


peut poser des questions pour obtenir des renseignements. Le président ou le membre qui propose la motion peut répondre aux questions; 


peut se prononcer pour ou contre la motion;

doit s’adresser au président;

doit parler au plus pendant trois minutes. Le président peut définir une période plus longue ou plus courte;

peut intervenir une deuxième fois sur un sujet uniquement après que tous les membres qui veulent s’exprimer l’ont fait. Le président peut faire des exceptions.

Commentaire : Les personnes qui veulent s’exprimer doivent lever la main ou le mentionner par message électronique. Le président peut dresser une liste des intervenants et nommer ceux qui prendront la parole lorsque c’est leur tour. Le président peut déclarer un intervenant « hors propos » si ses commentaires ne concernent pas le point discuté. Les intervenants doivent cesser de parler lorsque la période accordée est écoulée.

Règle 4 : Modifications
1.
Motion de modification : Un membre qui prend la parole peut proposer de modifier la proposition principale. Pour ce faire, le membre présente une motion de modification. La motion de modification doit être appuyée comme toutes les autres motions. 

2.
Majorité requise : Une modification doit obtenir une majorité égale à celle de la motion qu’elle modifie. Ceci signifie qu’une modification à un règlement proposé doit obtenir une majorité des deux tiers des voix pour être adoptée.

3.
Non acceptée : La modification proposée ne peut être, de l’avis du président :


sans rapport avec la motion principale; 


contraire au sens de la motion principale.

Commentaire : Les membres ne peuvent modifier une motion en présentant une nouvelle motion, ou en proposant une modification qui va directement à l’encontre du sens de la motion principale. Un membre qui veut proposer quelque chose à l’encontre de la motion principale peut :

s’exprimer contre la motion;

demander au motionnaire et au comotionnaire de retirer la motion principale;

demander aux membres de rejeter la motion principale afin qu’une autre motion puisse être présentée.

4.
Modification favorable : Un membre peut demander au motionnaire et au comotionnaire de la motion principale de modifier leur motion. S’ils acceptent, la modification s’intègre à la proposition principale.

5.
Retrait d’une motion : Le membre qui a proposé une motion peut la retirer à tout moment pendant la discussion si le comotionnaire est d’accord. Si les membres veulent quand même procéder au vote sur la motion, ils peuvent présenter et appuyer eux-mêmes la même motion.

Commentaire : Un motionnaire peut décider que le moment n’est pas approprié pour prendre une décision, ou être d’avis qu’un autre membre a une motion plus intéressante à présenter.

Règle 5 :
Procédures relatives aux modifications
1.
Discussion sur une modification : Après qu’une modification a été proposée et appuyée, le débat ne peut porter que sur cette modification. La discussion peut se poursuivre jusqu’à ce que la modification soit soumise au vote. Le président conservera une liste distincte des personnes qui participent à la discussion sur la modification.

2.
Après la modification : Après le vote, les membres poursuivront la discussion sur la motion modifiée, ou sur la motion originale si la modification a été rejetée.

3.
Une seule modification : Une seule motion de modification peut être débattue à la fois. Lorsque le débat est terminé à ce sujet, les membres peuvent étudier d’autres modifications s’ils le souhaitent. 

4.
Le président peut autoriser un débat sur plusieurs modifications : Nonobstant ce qui précède, le président peut permettre que d’autres modifications soient débattues avant que les modifications précédentes aient été soumises au vote. Cette situation s’applique uniquement si une modification subséquente modifie le contenu de la première. Dans ce cas, les modifications sont débattues et soumises au vote dans l’ordre inverse de leur présentation. Cela signifie que seule la modification actuelle peut être débattue jusqu’au moment du vote. 

Commentaire : Généralement, on ne devrait débattre que d’une seule modification à la fois. Les membres peuvent facilement devenir embrouillés si plusieurs modifications sont débattues simultanément. Si le président décide que les débats peuvent porter sur plusieurs modifications, il doit veiller à ce que les membres comprennent quelle est la modification actuelle.

Règle 6 :
Vote
1.
Quand voter : Le président procède à la mise aux voix : 


lorsque tous les membres qui voulaient prendre la parole se sont exprimés;

au moment déterminé par les membres pour procéder au vote;

si les membres ont adopté une motion pour demander le vote. 

2.
Comment voter : Le vote sera à main levée, à moins que la Loi sur les coopératives ou les règlements de la coopérative prévoient qu’un vote secret aura lieu. Voir la section 5.3(d) (Vote – Vote secret) du Règlement.

Commentaire : Il peut être préférable de voter au scrutin dans le cas d’un sujet de nature délicate. Cependant, un vote de ce genre prend souvent beaucoup de temps.
3.
Dépouillement : Le président compte les voix et décide si la motion est acceptée ou rejetée, à moins que les règlements de la coopérative prévoient une autre façon de faire. Voir les sections 8.1 (Procédures électorales) et 8.2 (Assemblée électorale) du Règlement.

4.
Second dépouillement : Dans le cas de l’élection des administrateurs, les règles relatives au second dépouillement sont énoncées à la section 8.3 du Règlement (Second dépouillement). Dans les autres cas, un membre peut demander un second dépouillement immédiatement après l’annonce des résultats. Si le quorum n’est plus atteint, les résultats qui ont été initialement annoncés seront valides. Si le quorum est toujours atteint, on procède comme suit :


dans le cas d’un vote à main levée, le second dépouillement a lieu immédiatement;

dans le cas d’un vote au scrutin et que quatre autres membres appuient la demande, les scrutateurs effectueront un second dépouillement immédiatement.

5.
Majorité : Les décisions relatives aux motions sont prises par une majorité simple, à moins que la Loi sur les coopératives ou les règlements de la coopérative prévoient autre chose. Voir la section 5.4 du Règlement (Majorité requise).

Commentaire : Une majorité simple est plus de la moitié des voix exprimées. Une majorité des deux tiers est au moins les deux tiers des voix exprimées. Les abstentions et les bulletins de vote annulés ne sont pas considérés comme des voix exprimées. Par exemple :


Majorité simple :


31 membres présents et 25 voix;


la majorité simple est 13 voix (plus de 25 ÷ 2 = 12 1/2);


il ne s’agit pas de 50 % plus un (plus que 12 1/2 + 1 = 13 1/2), ce qui serait 14.


Majorité des deux tiers :


31 membres présents et 26 voix;


la majorité des deux tiers est 18 voix (au moins 2/3 x 26 = 17 1/3);


il ne s’agit pas de 17, parce qu’elle doit être « d’au moins » 17 1/3.
Règle 7 :
Motions sur la procédure

1.
Demander le vote (Voter immédiatement) : Lorsqu’un membre prend la parole, il peut demander que l’on procède immédiatement au vote en disant : « Je demande le vote. » ou « Je propose de clore le débat. » La motion doit être appuyée. Le président demandera aussitôt aux membres de voter afin de savoir s’ils veulent cesser les discussions à ce moment. Une majorité des deux tiers des voix est requise. Le vote se fait à main levée.


Si la motion demandant le vote est adoptée, les membres votent ensuite sur la motion principale ou la modification. 


Si la motion demandant le vote est rejetée, les membres peuvent poursuivre le débat. 

Commentaire : Une motion demandant le vote doit être présentée lorsque les membres semblent prêts à voter et que les intervenants n’apportent rien de nouveau. Il faut l’utiliser prudemment, car elle peut brimer le droit de parole d’une autre personne.
2.
Motion pour reporter : Lorsqu’un membre prend la parole sur une motion ou une modification, il peut demander que l’on reporte la décision. La motion doit être appuyée. Une majorité simple des voix est nécessaire. Le vote se fait à main levée. Il existe trois façons de reporter une motion.

(a)
Différer la motion : Ceci signifie que le débat aura lieu à un autre moment. Les membres peuvent débattre cette motion avant de voter. La motion doit préciser la période ou la façon dont celle-ci sera déterminée. Par exemple :


jusqu’à 21 h 30 pendant la même réunion;

jusqu’après le point… de l’ordre du jour de la même réunion;

jusqu’à la prochaine réunion;

jusqu’à ce que le conseil d’administration convoque une réunion extraordinaire.
(b)
Renvoyer la motion : Ceci signifie que la motion sera renvoyée au conseil d’administration ou à un comité en vue d’obtenir une recommandation. La motion sera présentée de nouveau aux membres à une date ultérieure. La motion peut faire l’objet d’un débat avant le vote.

(c)
Ajourner la motion : Ceci signifie que la motion est remise à une date indéterminée. Cette option est généralement utilisée lorsque les membres ne veulent pas discuter d’un sujet, ou exprimer leurs opinions. Il n’y a aucune discussion ou aucun débat avant le vote sur cette motion.

3.
Motion d’annuler l’ajournement : Une motion ajournée peut être présentée à nouveau aux membres par une motion qui annule l’ajournement. La motion doit être inscrite à l’ordre du jour si elle est présentée à une autre réunion. Une motion sur l’annulation d’un ajournement doit être appuyée. Il peut y avoir un débat avant le vote. Une majorité simple est requise et le vote se déroule à main levée.

4.
Motions qui font perdre du temps : Le président peut déclarer une motion irrecevable si elle est absurde, qu’elle fait perdre du temps et qu’elle ne mérite pas l’attention des membres.
Règle 8 :
Interruptions

1.
Limites : Les membres ne peuvent pas interrompre un autre intervenant ou parler sans avoir le droit de parole, sauf dans les situations particulières énoncées dans la présente règle. Dans tous les cas, l’interruption doit être aussi brève que possible et ne pas faire partie d’un débat. Les membres qui veulent interrompre en vertu de la présente règle doivent se lever et énoncer poliment la raison de leur interruption.

2.
Rappel au règlement : Les membres peuvent faire un rappel au règlement s’ils croient que la réunion ne se déroule pas selon la procédure ou que le quorum n’est pas atteint au début d’une réunion ou lors d’un vote. Le président se prononce sur le rappel au règlement et prend les mesures appropriées.

3.
Question de privilège : Les membres qui pensent qu’il existe un problème à l’égard des droits, de la sécurité ou du confort des membres (ou d’un membre) peuvent soulever une question de privilège. Il peut s’agir d’une demande très simple, comme l’amélioration de la ventilation ou l’utilisation d’un microphone. Le président se prononce sur la question de privilège et prend les mesures appropriées. 
4.
Question de renseignement : Les membres peuvent soulever une question de renseignement s’ils détiennent de l’information importante ou s’ils ont une question qui permettra de raccourcir le débat. Une question de renseignement doit être très brève. Le président décide s’il s’agit ou non d’une question de renseignement et des mesures à prendre.

5.
Appel des décisions du président : Les membres peuvent faire appel lorsqu’ils estiment qu’une décision du président est incorrecte. L’appel doit être interjeté immédiatement après la décision et être appuyé. Le membre qui a interjeté appel et le président peuvent expliquer leurs motifs. Il n’y a pas de débat ni de discussion. Le président ne démissionne pas. La question : « Confirmons-nous la décision du président? » est soumise à un vote. Le président ne vote pas et en cas d’égalité, sa décision est confirmée.

Commentaire : Le président n’est pas tenu de démissionner si un appel est appuyé par une majorité des membres. Les membres ont le droit de prendre des décisions à l’égard du déroulement de leurs réunions. Un appel n’est pas un vote de confiance. Il s’agit simplement d’un moyen utilisé par les membres pour contrôler leur assemblée.
Règle 9 :
Comportement inacceptable 

1.
Vote des membres : Un membre dont le comportement est indiscipliné ou inapproprié au point de nuire à la conduite d’une réunion peut être expulsé ou déconnecté (si la réunion se déroule par voie électronique) par un vote des membres présents. Il n’y a pas de discussion ni de débat. Une majorité simple est nécessaire. 

2.
Avec ou sans motion : Le président peut demander le vote aux membres sans soumettre de motion. Une motion peut être présentée par un membre qui est en train de parler au sujet d’une motion ou d’une modification, mais seulement avec l’autorisation du président. La motion doit être appuyée.

3.
Refus de quitter une réunion : Si le membre ne quitte pas les lieux après l’adoption d’une motion d’expulsion, ou ne peut pas être déconnecté (si la réunion se déroule par voie électronique) il sera jugé être en violation du Règlement d’organisation. Des manquements répétés sont des motifs d’expulsion en vertu du Règlement administratif d’occupation. En outre, le président ou les membres réunis peuvent prendre toutes les autres mesures appropriées pour expulser le membre de l’assemblée.

Annexe B :
Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts
À : [Insérer le nom de la coopérative]

Je signe le présent accord à titre d’administrateur, de dirigeant, de membre d’un comité ou d’employé de la coopérative.

CONFIDENTIALITÉ
1.
Je comprends que la présente entente s’applique aux 
(a)
renseignements personnels des membres des coopératives et des demandeurs;
(b)
renseignements confidentiels des employés de la coopérative;
(c)
renseignements confidentiels sur la coopérative et ses activités.
2.
Je comprends que ce qui précède est considéré comme des renseignements confidentiels même si j’en prends connaissance d’une source qui n’a aucun lien avec le poste que j’occupe à la coopérative, et même s’ils sont publics.

3.
Je ne divulguerai à personne les renseignements confidentiels ou personnels

que j’apprends dans le cadre de mes fonctions à la coopérative; 


dont je prends connaissance au cours d’une réunion liée au poste que j’occupe à la coopérative;

que j’apprends d’une autre façon quelconque.

4.
Je ne divulguerai pas, et je n’autoriserai pas la divulgation, de renseignements confidentiels ou personnels d’une autre façon quelconque.
5.
Je protégerai les renseignements confidentiels ou personnels dont j’ai connaissance.
6.
Il y a exception uniquement lorsque je suis autorisé par le conseil d’administration ou les règlements de la coopérative à divulguer des renseignements. En cas de doute sur le besoin de protéger la confidentialité de certains renseignements, je demanderai au conseil d’administration de prendre une décision à cet égard.
7.
J’accepte que les obligations susmentionnées s’appliquent pendant l’exercice de mes fonctions à la coopérative et lorsque je n’occuperai plus ce poste et que je n’aurai plus aucun lien avec la coopérative.

8.
Je répondrai à toutes les demandes de renseignements faites par le conseil d’administration. Lorsque je n’occuperai plus de poste au sein de la coopérative, je retournerai tous les documents et biens qui lui appartiennent.
9.
Pendant que j’occupe un poste au sein de la coopérative, je ne participerai pas aux bavardages sur la coopérative, ses membres ou ses employés.

CONFLIT D’INTÉRÊTS

10.
En participant à une décision ou à une activité de la coopérative, je ferai passer l’intérêt supérieur de la coopérative avant mes propres intérêts et ceux de mes proches et amis. 

11.
Un conflit d’intérêts se produit lorsque je prends part à une décision qui m’apporte des avantages, ou qui apporte des avantages à un proche ou à un ami d’une façon différente de la plupart des membres de la coopérative.

12.
Je reconnais que certaines situations de conflit d’intérêts sont interdites et que d’autres peuvent être gérées comme le prévoit le Règlement d’organisation.


Conflit interdit. Je ne m’engagerai dans aucune situation de conflit d’intérêts interdite.


Situations pouvant être gérées. Si je suis engagé dans une situation qui pourrait devenir un conflit d’intérêts et qui peut être gérée, je me conformerai aux règles applicables prévues dans le Règlement d’organisation de la coopérative.

13.
Je m’engage à déclarer tous les conflits d’intérêts ou toutes les situations susceptibles de devenir des conflits d’intérêts comme le prévoit le Règlement d’organisation. En cas de doute, j’informerai le conseil d’administration ou le comité dont je fais partie, et celui-ci décidera si un conflit d’intérêts existe.

14.
Je m’engage à respecter les règles et les définitions de conflit d’intérêts énoncées dans le Règlement d’organisation. Je m’engage à me renseigner si j’ai des questions ou que je ne comprends pas quelque chose.

15.
En outre, je m’engage à respecter toutes les exigences légales et gouvernementales en matière de conflit d’intérêts qui ne font pas partie des règlements de la coopérative.

Généralités
16.
Je reconnais que le présent accord est un document juridique contraignant et que j’ai eu la possibilité d’obtenir des conseils juridiques et d’autres conseils avant d’y apposer ma signature.

Date : ________________________
Signature :
_______________________________

Annexe C :
Accord sur la conduite éthique des administrateurs
À : [Insérer le nom de la coopérative]

1.
Je suis âgé d’au moins 18 ans, je ne suis pas en faillite et je ne suis pas incapable de gérer des biens en vertu de la Loi sur la prise de décisions au nom d’autrui.
PROCéDUREs du conseil d’administration
2.
BIFFER L’UN DES DEUX ÉNONCÉS SUIVANTS :

(a)
J’accepte de recevoir les avis expédiés aux administrateurs par courrier électronique.

(b)
Je n’accepte PAS de recevoir les avis expédiés aux administrateurs par courrier électronique.

fonctions d’un ADMINISTRATEUR
3.
J’exécuterai mes fonctions d’administrateur honnêtement, de bonne foi et dans l’intérêt supérieur de la coopérative et non dans mes propres intérêts.
4.
Je ferai preuve du soin, de la diligence et de la compétence d’une personne raisonnablement prudente dans l’exercice de mes fonctions d’administrateur.
5.
Je signerai et respecterai l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts de la coopérative ainsi que toutes les exigences gouvernementales relatives à la confidentialité, à la protection de la vie privée et aux conflits d’intérêts.

6.
Je répondrai à toutes les demandes de renseignements faites par le conseil d’administration. Je retournerai tous les documents confidentiels à la coopérative sur demande. Je supprimerai les documents confidentiels de mes ordinateurs et appareils électroniques sur demande. Lorsque je ne serai plus membre du conseil d’administration, je retournerai tous les documents et les biens qui appartiennent à la coopérative et supprimerai les documents confidentiels de mes ordinateurs et appareils électroniques.
7.
Je participerai à toutes les réunions du conseil et à toutes les assemblées des membres, à moins d’être dispensé par le conseil d’administration après avoir donné un préavis d’absence.
8.
Je me préparerai en vue des réunions du conseil d’administration et j’agirai de manière constructive à toutes les réunions.

9.
Je participerai à tous les programmes de formation conformément aux décisions du conseil d’administration.

AGIR À TITRE DE CONSEIL D’ADMINISTRATION
10.
Je comprends que le conseil d’administration agit en tant qu’ensemble. Si je suis en désaccord avec un sujet étudié par le conseil d’administration, je m’exprimerai à l’occasion d’une réunion. Lorsque le conseil d’administration aura pris une décision, je l’appuierai ou je garderai le silence.

11.
Je comprends que les administrateurs ne peuvent agir qu’en fonction des décisions prises pendant les réunions officielles du conseil d’administration. Entre les réunions, je n’ai aucune autorité, à moins d’avoir été autorisé par le conseil d’administration à faire quelque chose, comme signer un document.

12.
Je comprends que même si le conseil d’administration m’assigne une responsabilité, l’autorité et la responsabilité finales appartiennent au conseil d’administration. 

13.
Je comprends qu’à titre de dirigeant ou de membre d’un comité, je dois exécuter mes fonctions conformément aux directives du conseil d’administration et dans les limites établies par celui‑ci.

RESPECT DES AUTRES

14.
À titre d’administrateur, je demeurerai ouvert à d’autres points de vue et options. Je ne répondrai pas de manière défensive lorsque des administrateurs ou des membres me poseront des questions ou seront en désaccord avec moi. 

15.
Je ferai de mon mieux pour travailler de concert avec les autres administrateurs pour le bien de la coopérative. Je ne laisserai pas les antipathies ou les rancunes personnelles influencer mon comportement ou mes décisions. 

16.
Je ne ferai aucune déclaration qui, d’une façon quelconque, serait nuisible, humiliante ou irrespectueuse envers les autres administrateurs, membres ou employés.

17.
Je ne ferai aucune déclaration, ne poserai aucun geste et ne harcèlerai quiconque d’une manière interdite en vertu du Code des droits de la personne de l’Ontario. 
18.
Je ferai part des plaintes que je pourrais avoir au sujet de la coopérative ou de ses employés uniquement aux autres administrateurs. Toutes les préoccupations que je pourrais avoir seront portées à l’attention du conseil d’administration.

19.
J’aiderai les employés de la coopérative à remplir leurs fonctions sans dire ou faire quoi que ce soit qui pourrait diminuer leur respect envers les membres ou les autres employés.

FONCTIONS À TITRE DE MEMBRE
20.
J’exécuterai mes fonctions à titre de membre de la coopérative. Je respecterai les règlements de la coopérative.

21.
Je n’aurai aucun arriéré pendant que j’occupe des fonctions d’administrateur. 


J’ai lu et compris le présent accord et j’accepte de le respecter. Il est entendu que si je ne respecte pas le présent accord, le conseil d’administration peut suivre la procédure prévue dans le Règlement d’organisation et me destituer de mon poste d’administrateur.

Date : ________________________
Signature :
_______________________________










Nom en lettres moulées : 
Annexe D :
Accord du cosignataire
À :



[Insérer le nom de la coopérative]

Du ou des cosignataires(s) :
___________________________________________________

[inscrire l’adresse, le numéro de téléphone,

et l’adresse de courrier électronique, si possible] 
___________________________________________________




___________________________________________________

Demandeur : 

___________________________________________________

J’aimerais aider le demandeur à obtenir un logement à la coopérative. Ma relation avec le demandeur est la suivante :

 [inscrire le lien, par exemple :
________________________________________________
« Le demandeur est mon fils » ou 

« Le demandeur est mon ami »]
________________________________________________
Je comprends que la coopérative peut accepter le demandeur en tant que membre si j’accepte d’être responsable des obligations financières du demandeur.

En contrepartie de l’acceptation par la coopérative du demandeur en tant que membre et en lui permettant de vivre à la coopérative, j’accepte de payer tous les frais de logement et toutes les autres obligations financières du demandeur envers la coopérative à la date d’échéance. 

Je comprends et j’accepte les points suivants : 

•
Je suis directement et principalement responsable de ces obligations. Je ne suis pas simplement un garant ou une caution.

•
La coopérative peut effectuer l’une des choses suivantes sans mon consentement, sans préavis et sans me libérer de mes obligations en vertu du présent accord :

•
changer les modalités de l’adhésion ou de l’occupation du demandeur;
•
permettre au demandeur de déménager dans un autre logement ayant différents frais de logement;
•
modifier le montant à payer par le demandeur en raison de la modification des frais du logement du demandeur;
•
modifier le montant à payer par le demandeur en raison de changements au revenu du demandeur si ce dernier reçoit de l’aide sous forme de loyer indexé sur le revenu ou une subvention;
•
prolonger le délai pour le paiement ou l’exécution des obligations du demandeur;
•
prendre ou non des mesures visant à obtenir le paiement d’une somme d’argent ou l’exécution des obligations du demandeur.
•
La coopérative n’a pas à intenter une action en justice ou à exercer d’autres recours contre le demandeur ou toute autre personne avant d’exiger le paiement d’une somme d’argent ou l’exécution de mes obligations. Je demeurerai responsable avant et après les mesures prises par la coopérative.
•
Je ne peux annuler ni révoquer les obligations que j’ai acceptées dans le présent accord.

J’accepte que la coopérative reçoive, par l’entremise de ses employés ou de ses mandataires, des renseignements sur ma solvabilité provenant d’une agence d’évaluation du crédit ou de toute autre source.

Je reconnais que j’ai eu l’occasion d’obtenir des conseils juridiques et que j’ai obtenu les conseils juridiques dont j’avais besoin avant de signer le présent document.

Signature : 


}

Date : ______________________
}



}
___________________________



}
Cosignataire
Témoin : __________________
}


Nom en lettres moulées : 
}

J’autorise la coopérative à communiquer au cosignataire tous les renseignements qu’elle pourrait avoir à mon sujet maintenant ou à l’avenir. Je reconnais que je ne peux pas annuler ou révoquer cette autorisation.

Signature : 


}

Date : ______________________
}



}
___________________________



}
Demandeur
Témoin : __________________
}


Nom en lettres moulées : 
}

Remarque : L’accord doit être signé par toutes les personnes du ménage du demandeur qui ont 16 ans ou plus, y compris les membres et les occupants non membres.

Remarque : Modifier ce qui précède si le demandeur est déjà membre et réclame un nouveau logement ou un logement distinct (par exemple, l’enfant d’un membre actuel).
Annexe E:
Formulaire de mise de candidature pour le poste d’administrateur
À :



[Insérer le nom de la coopérative]

Nous présentons la candidature de _________________________________ pour le poste d’administrateur de la coopérative pour la prochaine assemblée électorale des membres.
Nom du présentateur : _______________________________________________________

Adresse du présentateur : _____________________________________________________

Signature du présentateur : ____________________________________________________

Date de la signature : _____________________________

Nom du présentateur : _______________________________________________________

Adresse du présentateur : _____________________________________________________

Signature du présentateur : ____________________________________________________

Date de la signature : _____________________________

J’accepte la mise en candidature. Vous trouverez ci-joint l’Accord sur la conduite éthique des administrateurs et l’Accord en matière de confidentialité et de conflit d’intérêts. Ces accords prendront effet si je suis élu.
Signature du candidat : ____________________________________________________

Date de la signature : _____________________________
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